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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 54-835 du 17 août 1954 relatif à l'emploi cbligatoire 
des mutilés de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du tuinistre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre des 
anciens .-combattants et victimes de la guerre et du secrétaire 
d'Etat au budset, 

Vu la lou du 17 août 1948 tendant au redressement écono 
mique et financier; 

Vu la loi du 26 avril 1924 assurant l'emploi obligatoire des 
mulilés de guerre, notamment en ses articles 13, 14 el 15, ce 
dernier modifié par Ja loi du 13 janvier 1941, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fe, — Les articles 13, 44 et 13 de la loi du 26 avril 1924, 
modifiée par la loi du 13 janvier 1944, sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 1, — Le certificat facultatif de capacité profession- 
nelle, prévu à l'article 7, est établi par une commission siégeant 
au chef-lieu d'arrondissement et comprenant: 

« Un juge ou un juge de paix, président de droit, désigné 
annueilement par le tribunal de premiére instance ; 

« Un médecin choisi par le tribunal de premiere instance; 

« Un des membres é us du comité départemental des mutilés 
et réformés de guerre ; 

« Un patron et un ouvrier. 

« Les conditions de nomination des membres de cette com- 
mission et des deux commissions visées aux articles suivants 
seront déterminées par le réglement d'administration ublique 
prévu à l'article 19, 

« Cetle commission S'adjoindra dans chaque espèce deux 
technicens qualifiés, lun patron, l’autre ouvrier, qui seront 
désignés par le président du conseil des prud'hommes ou de ià 
juridiction en tenant Heu. 


« Art, 15. — Les contestations nrévues à l'article 7 seront 
portées devant une commission siégeant au chef-lieu d'arrons 
dissement, qui comprendra : 

« Un juge du tribunal civil, président de droit, dési,n6 
annuellement per le tribunal de premiére instance ; 

« Ln médecin choisi par le tribunal de premiere instance ; 

« Un des membres élus du comité départemental des mutlés 
réformés de guerre ; 

« Un employeur et un ouvrier où un employé. 


« Art, 15. — I est créé dans chaque chef-lieu de département 
une commission dite commission départementale de contrô'e, 
qui est composée ainsi qu'il suit: 

« Un conseiller à la cour d'appel où un président de tribunal 
civil ‘use avec voix prépondérante, désigné par ‘a cour 
d'appe 

« Un inspecteur divisionnaire du travail, qui pourra se faire 
suppleer par un inspecteur départemental; 

« Un médecin ou l'un des médecins attachés au centre de 
rééducation professionnelle des mutilés, s'il s'en trouve un 
dans le département, et, s'il n'existe pas de centre de rééduca- 
tion dans le département, un médecin choisi par la cour 
d'appel; 

« Un des membres élus du comité départemental des mutilég 
et réformés de la guerre ; 

« Un employeur et un ouvrier où employé, ‘ous deux pen- 
sionnés de guerre, 


« Cette commission a pour rôle : 

« 1° De statuer en dernier ressort sur les conditions relatives 
au salaire ; 

« 2° De déterminer le montant des redevances dues par les 
assujettis qui ne se seront pas conformés aux prescriptions 
de la présente loi où par les chefs des exploitations féminines 
ou mixtes assujetties à une redevance annuelle, sur les ind'cas 
tions qui leur seront fournies par le préfet, 

« Un décret, contresigné par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et par le ministre des finances, détermine 
le mod: de recouvrement des redevances et les conditions dans 
lesquelles sont établis les documents nécessaires à ce recous 
vrement » 
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Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
anciens combattants et Victimes de la guerre et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1954. 

PIEURE MENDÈS-FKANCE. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ÉMILE HUGUES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des anciens combattants 
et viclones de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
HENRI ULVER. 


Concours pour le recrutement des greffors des cours et tribunaux 
et des secrétaires we parquet. 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 

Vu le décret no 54643 du {1 juin 195% modifiant le décret n° 52-1402 
du s'pleinbrs portant reglement d'administration pubiique 
au statut parüculier des secrétaires de parquet; 

Vu le décret n° 55614 du 11 juin 1454 le décret n° 52-1103 
du 26 seplembre 1992 portant réglement d'administration publique 
relatif au siatut particulier des greffiers des cours et tribunaux; 

Vu l’arrêlé susvisé du 5 avril 1959, 


Arrûle : 
Art. or, — Les dispositions des articles 6, 7 et 11 de l'arrêté susvisé 
du sont abrogies et rempiacces par les suivantes: 
« Art 6 — les centres dans lesquels se déroulent les épreuves 


orales soul iixés par arrèlé du gerde des sceaux, iinisire de la jus- 
lice. 

« fes sujets des compositions écrites sont choisis par le jury et 
placés sous enveloppes cachetces, 

« Le jars, en don'ant les sujets, prévient les candidats du nombre 
de puiuls aileclé à chaque question ou groupe de questions. 

« Les candidats sont installes de manière à ne pouvoir comrauni- 
quer ni entre Sux, ni avec l'extérieur. 

« La surveillance est confiée soit à des membres du jury, soit à 
des cours et tribunäux. 

« Les épreuves écrites comprennent: 

« le Une composition d'une durée de trois heures partant sur plu- 
sieurs questions de cullure juridique tirées des matières suivantes: 

« Code civil, livre Ier, titre V à livre Hi, titre 

« Code de procédure civiie, dre partie, livre Ier à livre 
titre XVI; 2e partie, livre Er, titre Er, V et IX. 

« Code pénal, livre et livre HE, titre I. 

« d'instruction criminelle, 

« Lois et roglements sur es récidivistes, l'aggravation et l’atté- 
nualion des peines la conirainte par corps, l'organisation judi- 
ciaire de a France, la composition et la coinpélence des diverses 
, princise de la séparation pouvoirs, les confits, 
‘assistance judiciaire, le casier judiciaire, les frais de justice. 

« 20 Une composition d'une durée de trois heures portant sur un 
ou plusieurs sujets de pratique des greffes pour le concours institué 
par l'ardeie 19 (so) du décret n° 521103 du 26 seplembre 1952 et 
de pratique des parquets pour le concours instilué par l'article 42 (4e) 
du décret no 52-1402 du 26 septembre 1922. 

a Les sujets de pratique des greffes comportent l’application à des 
cas concrets, des règles, procédures ou formalités en usage devant 
les juridictions de première instance ou d'appel. 

« Les sujets de pratique des parquets comportent l'application à 
des cis concrels, des règles de procédure relalives au renvoi des 
affaires devant les juridictions de première instance ou d'appel, des 
questions sur la tenue des registres ou le classement des pièces au 
parquet et le fonctionnement adrninistratif des parquets. 

« Jo Une épreuve de dactvlographie comprenant un exercice de 
présentalion et un exercice de rapidité dune durée de quinze 
minnies chacun. 

« L'exercice de présentation comporte la copie d'un texte juridique 
d'un minimum de 2x) mots, 

« L'exercice de rapidité comporte la capie du même texte repro- 
duit en un seul paragraphe et éventueileinent recommencé jusqu'à 
l'expiration du temps rmparti. 

« Chaque exercice est coté de 0 à 10. Le total de ces deux notes 
constitue la note générale de cette épreuve. 

« Les magistrats on les membres du jury qui ont assuré la sur- 
veillance adressent, à l'issue des épreuves, les copies des candidats, 
sous enveloppes cachelées, au présiéent du jury, par l'intermédiaire 
du ministère de la justice. 


« Art. 7. — Le jury dresse la liste, par ordre alphat,! 
candidats qui, ayant obtenn au moins 45 puints au épreuve. 
sont seuls adinis aux épreuves orales. » 
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des 
iles, 


« Art. 11. — Peuvent seuls être définitivement admis les eandidu 


qui ont été déclarés admissibles dans les conditions fixées à 
ticle 7 ci-dessus et ont obtenu au moins 72 points à l'ensemble 
épreuves. » 


Art. 2. — Le directeur du personnel et de la comi: 


- es 


pet 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publie au Jourud 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 août 1955 
ÉMIIE HUGUES. 


6-6 
Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 août 1955, M. Laurenzi (Joseph, sury 
militaire de fre classe des services pénitentiaires coloniaux, 
tégré dans son cadre d'origine pour compter du 45 fous, 


Eïucation surveillée. 


Par arrêté du 12 août 193%, sont nommés: 


Educateurs adjoints sleviaires des services extérieurs 
de l'éducation surveillée. 

M. Robin (Gilbert;, demeurant 80, rue 
(Meurthe-et-Moselle). 

M. Mere (Roger), demeurant à l'institut nalional des sport 
nue du Trembiay, à Paris (12). 

M. Lorgere (Jean), S. P. 50.29, 

M. Avy (Paul), demeurant 2, rue des 26-Ponts, à Toulouse I 
Garonne). 

M. Blanquet (Heén:i), demeurant à l'institution pabliqi 
tion surveillée de Saint-Maurice, à Lamotlte-Beuvron (Loi 

M. Haussy (Gérard), demeurant gare d'Escaudain (Non). 

M. Deséaiily (Emile), demeurant « Les Primevères », 
l'Abreuvoir, à la Celle-saint-Uloud (Seine-et-0ise). 

M. Baileux (Pierre), demeurent 47, rue René-Noclin, à 
sous-Bo;s (scine-et-Oise). 


M. Juny (Charles), demeurant châleau du Pare, à Mirisr 


(Guonde). 
M. Raffin (Louis-Michel), demeurant 12, avenue de la R 
à Pithiviers (Loiret). 
M. Rocaries (Gaston), demeurant à Cerbère (Pyrénées Orion 


M. Chelaud (Bernard), demeurant au collège de 


(Meuse). 
M. Personne (Henri), demeurant 28, boulevard Pierre-Soli, 
(Alpes-Marilimes). 


M. Alfonsi (Jean), demeurant 312, boulevard du Redon, à Ma 


seille 

M. Gauvin (Aimé), demeurant à Pourneau (Vendée). 

M. Lozeray (Pierre), demeurant 17 bis, avenue Parmenher, 
Paris (11e). 


Educatrices adjointes stagiaires des services 
de l'éducation suroeulée, 


Mile Ambrosioni (Gabrielle), demeurant 15, rue Eugène 
Grenoble (Isère), 


Mile Colle (André), demeurant 37, rue du GénéralCavaisnar, À 


Tours (Inüre-et-Loire), 


Mile Lamotle €'Incamps (Sylvie), demeurant à | 
publique d'éducation surveillée de Brécourt, à Labbeville 
Oise). 

Mie Guilbeau (Huguette), demeurant à Matha (Chrerte Mar 
lime). 


Mie Malesergne (Odile), demeurant 12, avenue du Mid, à Lim 


(llaute-Vienne). 


Mile Allegre (Monique), demeurant 90, rue des AnziUns, À 
Reims (Marne). | 
Mile Rihes (Marcelle), demeurant 41, chemin du 60", Pau-Bli 
lère (Basses-Pyrénées). 
Mile Malouhier (Bernadette), demeurant « Le Brenilan r Va 
bry (Haute-Vienne). 


Hamiche (Fiora), demeurant 214, cité des 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Mlle Delorme (Jacqueline), demeurant 43, avenue de 
tagne, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Mlle Durbiano (Paulette), demeurant aux Verriers 
telsarrasin (Tarn-et-Garonne). (la 

Mile Chavanie (Yvette), demeurant 10, boulevari Gambeila, 
Cahors (Lot). 
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Creïñers. 


par arrété du 13 août 1954: 

ont prunus à la ciasse principale, dans les conditions fixées 
gdessous, les grefflers de {re classe dont les noms suivent: 

(A compter du 19r février 1952.) 

y, puust (Pontoise, admis à la retraite le 1% juillet 1952, an 
= selon avec ancienneté dans cet échelsn remontant au fer février 
(A compter du fer mars 1952) 

W Portal (Marseille, décédé le 11 septembre 1952), an 2° échelon 
! nelé dans cet échelon remontant au {7 mars 1950. 
(A compler du {7 avril 1952) 
M P ‘le (Avesnes, adinis à la retraile le 7 décembre 1952), au 
ivec ancienneté dans cet échelon remontant au fer avril 
(A compter du 17 juin 1952.) 

Evmas (Bordeaux, admis à la relraile le février 1953, au 

æ éoucon avec ancienneté dans cet échelon remonliant au 1% juin 
(A compier du 1er août 1952.) 

4 Cure ‘Evreux, admis à la retraite le 19 mars 195%}, au 2e échelon 

acc dans cet échelon remoutant au 17 août 1900. 
(A comp'er du 1! septembre 1952.) 

‘le Havre, admis à la retraite le 931 mars 195%), au 2% éche- 
ln avec ancienneté dans cet échelon remontant au 11 sepleimnbre 
din). 

(A compter du fer janvier 1953.) 

W. Molle {cour Agen, admis à la retraite le 23 août 1952), au érhe- 
Jon av neiuneté dans cet écheion remonlant au 1° janvier 1961. 

M. Mori (Bordeaux, adrnis à la retraile le 25 mars 195%), au 2° éche- 
Jon avec ancienneté dans cet échelon remoniant au {9 janvier 1954. 

M. Roquille (Marseille, adrais à la retraite le 90 avril 1954), au 
échelon avec ‘ancienneté dans cet échelon remontant au {+ junvier 

M. Luchetti (Toulon), au % échelon avec anciennelé dans cet éche- 
Jon remoncant au ter janvier 1551. 

M. Carroue (Versailles), an 2% échelon avec ancienneté dans cet 
échelon remontant au 1 janvier 14:41. 

M (Elienne) (cour de Nimes), an ?e éche'on avec ancien- 
neté dans cel échelon remontant au {°° janvier 1951. 

{A compler du mars 153.) 

M. Tondut (Montpellier), an é‘helon avec ancijennelé dans cet 
échelon re noulant au 1er mars 1951. 

(A compter du 1e avril 1953.) 


Fours (Clermont-Ferrand), au % échelon avec ancienneté dans 
gel remontant au avril 1954. 


M. Charrier (Saumur), au 2? échelon avec ancicnnelé dans cet 
échcon remontant au 19 juiliet 1952, 
(A compter du {°r janvier 1954.) 
M. Bouchet (Verdun), au 4° éche!'on. 
M. Ravissard (Lons-le-Saunier), an 1e échelon, 
M. Leloutre (Saint-Dié), au écne:on. 


(A compter du mars 1953 
M Berger !Rclfort), au 1% échelon avec ancienneté dans cet éche- 
ln remontant au janvier 1954. 
(A compter du 1° avril 1951.) 
M Shot (Aix), an ter échelon avec ancienneté dans cet échelon 
au 1% janvier 1954. 
(A compiler du 1er mai 1954.) 
M Melfot (Gap), au 4er échelon avec anciennelé dans cet échelon 
au 1er janvier 1954. 
{A compter du {°° juillet 1954.) 
Carrier (Bourg), au 4° échelon avec ancienneté dans cet é“he- 
au 1e janvier 1954. 
Prornus à Ta fre classe, 1er échelon, les greffiers de classe 
Ont les noms suivent : 
(A compiler du fer mars 19%2.) 


+. Ar hinard (Vaience, admis à la retraite le 15 avril 1951), avec 
dans le fer échelon remontant au mars 9950. 

LA. 1l (Périgneux, admis à la retraite le 9% juillet 1955), avec 
dans le échelon remontant au mars 19. 


(A compler du 1° avril 1952.) 


Gruel (Joigny. admis à la retraite le 9 octobre 1939), avec ancien- 
le échelon remontant au avril 19%. 


Rayet décédé le 17 octobre 1953), avec ancien- 
elon remontant au {er avril 190, 


M. Pastor (Condom, en congé de longue durée, admis À la retraite 
le 2 octobre 1955), avec ancienneté dans le 1er échelon remontant au 
Aer avril 1250 

M. Lefevre (F.) (Péronne), avec ancienneté dans le fer échelon 
rcinontant au avril 19.0, 

{A compter du fer Juin 1952.) 

M. Gabry (Pontarlier), avec ancienneté dans le {er échelon remon- 
tant au fer juin 1450, 

M. Gauthier ‘Lure), avec ancienneté dans le 1° échelon remontant 
au {°r juin 

(A compter du août 1952) 

M. Remy (Epinal) ,avec ancicnneié dens cet échelon remontant am 
fu août 

M. Lapesre ‘Torbhes), avec ancienneté dans :e {er échelon remoa- 
tant au {er aout 190, 

(A compter du fer octobre 19:52) 

M. Carles (Nimes, décédé le 18 août 19 


(A compter du décembre 19:2,) 

M. Sicre (Bayonne), avec ancienneté dans le ter échelon remontant 

au décembre 140, 
(A corunter du jonvier 1%.) 

M. Bochet (Dole), svec anciennelé dans le échelon remontent 
au janvier 

M. Cols (Foix), 
Aer janvier 1954. 

M. Guvot (Bonneville), avec ancienneté dans le 197 échelon remon- 
tant au {°° janvier 1951. 

M. Pecherman (Cchors), avec ancienneté dans le fer échelon 
remontant au 1° janvier 1991. 

M. Marchal (Verdun), avec ancienneté dans le fer échelon remon- 
tant au fer janvier 19541 

M. Greilier (Loudun), avec ancienneté dans le fr échelon remon- 
tant au fer jamvicr 1941. 

M. Marolel (SaintOuentin), avec ancieunelé dans le {7 échelon 
remontant au 1% janvier 1961 

M. Bui-son (Valence), avec ancienneté dans le {7 échelon remon- 
tant au janvier 

M. Monsallier (Laval. avec anciennelé dans le {9 échelon remon- 
tant au {°° janvier 1951. 

M. Colin (Mirecourt). avec ancienneté dans le 4° échelon remon- 
tant au 1° janvier 19541. 

M. Lemaitre (Pont-l'Evéêque) 
remontant au janvier 1951. 

M. Delvaux (lraguignan), avec anciennelé dans le 1° échelon 
remontant au janvier 14954. 

M. Outhier (Saint-Claude), avec anciennelé dans le fer échelon 
remontant au {1° janvier 19. 

M. Leveille (Alencon) avec ancienneté dans le fer échelon rernon- 
tant au 1% janvier 1951. 

M. Bery (Evreux), avec ancienneté dans le fer échelon remontant 
au 17 janvier 1051. 

M. Beaumanor (Saint-Malo), avec ancienne 
remontant au janvier 1451, 

M. Colas (Fougires), avec anciennelé dans le 1° échelon remon- 
tant au 2° janvier 1951. 

M. Coignsrd (Yvelot), avec ancienneté dans le 1e échelon remon- 
au jauvicr 1901. 


ancienneté dans le ter échelon remontant au 


avec anciennelé dans le {er échelon 


$ dans le {er échelon 


(A compter du 1° février 14953.) 

M. Courtade (Brive), avec ancienneté dans le échelon remon- 

tant au février 4961. 
(A compler du {#7 avril 1953.) 

M. Soulat (Beaune, avec anciennelé dans le 4 échelon remontant 
au avru 14.4. 

M. Mailhan (frawuignan), avec ancienneté dans le échelon 
retmontant au avril 

(A compter du mai 1957.) 


M. Domergue (Mende), avec ancienneté dans le échelon remone 
tant au 1° 5951. 


(A compter du {9 juillet 193.) 
M. Roissel fLisienx), avec ancienneté dans le fer échelon remon- 
tant au juiliet 
M. Bonnet (Mäâcon;, avec anciennelé dans le échelon remontant 
au juillet 1901. 
‘A compter du août 
M. Daudou (Périgueux), avec ancienneté dans le échelon 
rémonlant au août 
(A compter du septembre 1953) 
M. Ranard (Neversi, avec anciennelé dans le 1 échelon rernor tant 
au 1°" septernbre 3951. 
M. Louise (Coutances), avec ancienneté dans le 1 échelon remon- 
lant au sepiermnbre 1951. 
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(A compter du {° octobre 195%.) 
M. Letort (Pont-Audemmer), avec ancienneté dans le 1#* échelon 
remontant au oclobre fun. 


{A compter du fer novembre 1953.) 
M. Piedagnel (Saint LG, avec ancienneté dans le 1° échelon 
remontant au novembre 1951. 
M. Milochau (Dreux), avec ancienneté dans le {+ échelon remon- 
au 177 noverubre 1951. 
(A compter du fer février 1954.) 
M. avec ancienneté dons le échelon remontant 
au février 19,2 
(A compter du {er mars 1954.) 
M. Leclere (Chilons sur Marne, avec ancienneté dans le {1e éche- 
lon remontant au pars 1992. 


(A compter du juillet 1954.) 
M. Maurice (Tarascon avec ancienneté dans le échelon 


remontant au 14032. 
D 


Par arrèlé du août 1935, sont d'échelon, dans les condi- 
tions fixées ci-dessous, les grefuers dont les nous suivent: 


Cou” d£ cassalion. 


M. Terteaux classe), du ?e échelon fanviennelé du 1e avril 
4952) au 3 échelon à compter du {°° avril 1954. 


Cour d'appel de Paris. 


M. Holbrook (elasse p'in'ipale), du 4e é‘helon (ancienneté du 
6 juin 192) au échelon compter du mars 1953, comple tenu 
d'anc réduction de 3 mois au titre de l'année 1952. 

M. Limbert (classe principale, du # échelon (ancienneté du 
22 février 1932) au 5e échelon a compter du 22 février 1454. 

M. Heron (louis (classe principale, en congé de longue durée 
deouis le 7 mai 1932), du échelon (an‘iennelé du 17 septerm- 
bre 1952) au se échelen compter du 17 senternbre 1%, 

M. Pardieu ‘fre classe, qu 3e écheïon (anciennelé du 13 février 
4 échelon a compter du fer janvier comple tenu 
d'uue reduction de { mois et 12 jours au titre de l'année 1952, 

M. Guérin ({re classe), du écheion (antienneté du 8 dévcem- 
bre au he échelon à compter du septesnbre 19541, compte tenu 
d'une t‘duction de 3 au htre de l'année 1992 

M. Daulne {2e lasse), du 2e échelon (an‘ienneté du 7 novem- 
bre au échelon à compter du 7 août 195%, compile tenu 
d''ine réduction de 3 au tire de l'année 1952. 

M, Jacquet (2e classe), d'u écheon ‘ancienneté du 7 novem- 
Dre 152) au Ge échelon à conmp'er du 7 août comple tenu 
d'une réduction de 3 mois ou ttre de l'année 1952. 

M. Lucot (2 classe), au fer échelon (ancienneté du 7 mai 1953) 
au 2° échelon à conpter du 17 février 1535, rompie tenu de 11 mois 
el jours de honilicalions pour services militaires et d'une réduc- 
Won de mois au titre de année 1953. 

M. Desprez 2e classe), de léche:on de etaze (anciennelé du 
2 mai 19955) au 1 écheïon à compter du 23 mai 1954 


Tribunal de la Seine, 


M. Devouard ‘classe principale’, du échelon 'ancienneté dn 2 jan- 
vier au échelon à Ccomoter du janvier 1954, compte tenu 
d'une réduction de 1 jour au litre de l'année 1492, 

M. (classe principale, du é‘“hejon (ancienneté dun 
avrit au échelon à compter du 9 janvier 19541, compte tenu 
d'une réduction de au titre de l'année 1992, 

M. Viot (classe principale, du 4e échelon (ancienneté du 97 mai 
échelon à compter di 27 février 1%54, cotmple tenu d'une 
péauciion de mois au tulre de l'année 1952. 

M. Lellig (classe princinale, du échelon (ancienneté dn 
8 juin au o échelon à compter du 8 mars 195545, comple tenu 
d'une reduction de mois au titre de Fannée 1992. 

M. Piche {classe principale, du 4e échelon {ancienneté du 24 août 
495) au échelon à compter du 24 août 1934. 

M. Aucher (classe principale), du 4° échelon {ancienneté du 
8 septembre 1921 au échelon à compter du 3 juin compte 
fenu d'une réduction de 3 mois au titre de l'année 1952, 

M. Ieim classe), du 3e échelon (ancicnnelé du 11 enars 1952) 
au Cchelon à compter du mars 1954. 

M. Barlet {re clusse,, du 3e échelon {ancienneté du 17 avril 1952) 
au à échelon à compter du fer janvier 1953, compte tenu de 2 mois 
et 19 jours de sersites accomplis en qualité de greffier temporaire 
dans les conditions prévues par le d'cret n° 51-90 du 25 janvier 1954 
et de 2: jours de iéluction au ‘itre de l'année 1952. 

M. Azuinay (ire classe), dur 9% échelon ‘anrienneté du 18 avril 
au ie échelon à compter 28 janvier 19%54, compte tenu de 
dan 2 mois et 20 jours de services accomplis en qualité de greffier 
temaoraire dans les conditions prévues par le décret n° 51-90 du 
janvier 1454. 

M. Chalel classe), du échelon (an‘ienneté du 26 septem- 
bre 1932) au échelsn À compter du juin 1951, comple lenu 
d'une redaction de 3 invis au Uire de l'annse 1952, 


M. Gleize (2e classe), du 4° échelon (anciennneté du 2 juin 1 
au à échelon à compter du {°° janvier 1954, cœnpte tenu de 4 mois 
el à jours de services accomplis en qualité de greffer temporaire gars 
les conditions prévues par le décret n° 34-90 du 235 janvier 1954 et 
de 27 jours de réduction au titre de l’année 1952. 

M. {2e classe), dn échelon. (ancienneté du 15 août 
au ot échelon à compter du {er janvier 1954, compte tenu de 6 mo. 
et 17 jours de services accomplis en qualité de greffier temporaire 
dans les conditions prévues par le décret n° 51-20 du 25 janvier 1%, 
et de 271 jours de séduction au litre de Fannée 1952. E 

M. Vigneron (classe principale), du 4° é‘helon (ancienne 
2% inai 192) au 9* échelon à compter du 23 février 1954, con pte ter y 
d'une réduclion de 3 mois su titre de lannce 1932. : 

M. Güadrey (2e classe), du fe échelon (ancienneté du 1 œtobre 
1952) au 5° éche'on à compter du janvier 1954, compte ter 
de $ mois et 3 jours de services accomplis en qualité de creffes 
temporaire dans les conditions prévues par le décret no 3100 
25 janvier 1954 et de 25 jours de réduction au tilre de l'annce qu 

M. Seveno (2 classe), du 4° échelon (ancienneté du {+ octobre 
1952, au 3e échelon à compter du 1° juillel compte lenu 
d'une réduction de 3 mois au titre de l’année 1952, - 

M. Rivet {2e ciasse), du 2e échelon {ancienneté du 4e juin fa) 
au ge échelon à compter du 1° janv.er 19543, compte tenu de 4 mois 
et 3 jours de services accomplis en qualité de greffier temporaire 
duns les conditions prévues par le décret n° 51-90 du 25 janvier 
1951, de 8 jours de bonification pour services mililaires et de {4 jours 
de réduction au titre de l’année 19532, 

M. Alexandre (2 classe), du 2e échelon {anciennet£ du 10 sepiem- 
bre 1952) au 3° échelon à compiler du 10 seplembre 1954. 


Cour d'appel de Paris. 


(Tribunaux de province.) 

M. Roger (classe principale, Reims) du 3° échelon (ancienneté 
du fer janvier 1952) au 4° échelon à compler du fer janvier 19%: 

M. Delacroix (classe principale, Reimsi du 3e échelon !ancien- 
nelé du fer janvier 1952) au 4° échelon à compter du 1 janvier 
1004. 

M. Carroue (classe principale, Versailles) du 2e échelon (ancien. 
neté du {er janvier 1951) au 3° échelon à compier du fer janvier 14, 

M. Masson {casse principale, Versailles), du 3e échelon (ancien- 
nelé du 1er janvier 1952) au 4e échelon à compter du fer janvier {di 

M. Moulin (2° ciasse, Versailles), du 3e échelon ‘ancienneté du 
fer mars 1952) au 4° échelon à compter du 1 mars 1954. 

M. Maurin (classe printipale, Pontoise) du 3e échelon ‘ancien- 
neté du {er janvier 1952) au 4e échelon à compter du f®r janvier 494. 

M. Bouat (ciasse principale, Pontoise, adm's à la retraite le 15 jui- 
let 1952), du 2e échelon {ancienneté du {er février 1950) au 3° écheion 
à compter du 1° février 1952. 

M. Frerot (tre casse, Troyes), du 2e échelon (ancienneté di 
1e janvier 1952) au 3° échelon à compter du 1° janvier 1451. 

M. François (fre claise, Chartres) du 2e échelon (anciennelé du 
fer janvier 1952) au 3e échelon à compter du 1e janvier fus. 

M. Druchert (ire classe, Meaux), du 2e échelon (ancienneté du 
1 janvier 1952) au 3e échelon à compler du 4° janvier 195. 

M. Boisset (2° classe, Auxerre), du fer échelon (ancienneté du 
29 nai 1952) au 2e échelon à compter du 29 février 1%, come 
tenu d'uue réduction de 3 mois au titre de l’année 19, 

M. Bcllande {2e classe, Meiun) du 2e échelon (ancienneté du 
lu avril 1952) au 3e écheion à compter du 14 janvier compile 
tenu d'une réluction de 3 mois au titre de l'année 192. 

M. Dubreuile (fre classe. Coulommiers), du ?e échelon (ancien- 
neté du fer janvier 1952) au 3e échelon à compter du fer janvier fi 

M. Dejust {2e classe, Fontainebleau), du 2e échelon (ancienneté 
di 21 avril 1952) au 3e échelon à compter du 21 avril 104. | 

M. Baronnet (fre casse, Rambouillet), du 2e échelon (ancienneté 
da der janvier 1932; au 3e échelon à compler du fer janvier foi. 

M. Reddet classe, Sens\, du 2e échelon (ancienneté du {° Jan- 
vier 1952} au 3e échelon à compter du fer janvier 1954. 

M. Philbée (ire ciasse, Sens}, du 2° échelon (anciennelé du 
janvier 1954. 

M. Leclere (ire c'asse, Châlons-sur-Marne}), du fer échelon 
noté du {er mars 1932) au 2e échelon à compler du fer pars fi. 

M. Milochau (re casse, Dreux), du {er échelon (anciennelé 
novembre 1951) au 2° échelon à compter du fer novembre 

M. Gruet {fre classe, Joignv}, admis à la retraite le 9 
da fer échejon (ancienneté du 1° avril 1950) au 2e échelon à Cor 
les du fer avrii 1952. 

Cour d'appel d'Agen. 


M. Lafon ‘classe principale, Cour), du 3% échelon (ancienneté du 
{7 janvier 1952) au 4e échelon à compter du der janvier Foi 

M. Molle (casse principale, Cour, admis à la retraite 1° = aoû 
1953) du 2e éche:on (ancienneté du 1er janvier 1951) au # 
à compter du {°r janvier 1953. 

M. Magne (ire classe, Cahors), du 2% écheon 
er janvier 1952) au 3e échelon à compter du {® janver f: 1 

M. Mauron (fre casse, Yarmande, adinis à la retraite » 
1954, du 2e échelon {ancienneté du janvier 1902) au 
à compter du janvier 

M. Pecharman (1r classe, Cahors), du fr échelon 
du 1er janvier 1951) au 2e échelon à compler du fr jan 

M. Pastor ({re classe, Condom, admis à la retraite le 
195%, du fer échelan (anc'ennelé du der avris 4900) au 2° 
à compler du avril 1952 
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Cour d'appel d'Air. 


1 (1re classe, cour), du 2° échelon {ancienneté du 18 jan- 


M. A: 

mer !* échelon à compter du Le janvier 192, compte 
13 jours de majoration d'ancienneté au tülre du décret 

6 juin 1952. 
classe, cour), du 3 échelon {ancienneté du fer février 
échelen à dn 1er jauvier compte tenu 
de | dé réduction aa lire de l’année 1432, 
! 

| (2 classe, cour), du 2e échelon (ancienneté du 3 jan- 
tot au échelon à corupter du janvier 192 et au éche- 
À er du 9 janvier 19553, comple icna de 7 imwis et 21 jours 
d'ancienneté pour services nylilaires et de 1 an 
RC 1 jours de majoration d'ancienneté au litre du décret 
ge \ G juin 182 

classe, Cour), du ? échelon fancicnne!té du 17 jan- 
ver 3° échelon à compiler du janvier 1954, conple teuu 
de je réduction au titre de l'année 12, 

Lucet (elnsse principale, Nice), du % échelon (anci-nneté du 
pr 192) au écheion à compter du janvier 144. 

Durdun {classe principale, Ni'el, du 2% écheian (anciennel£ du 
- 192) au échelon à compler du janvier 194. 

Purta! (classe primcipaie. Marseille, dévédé le 11 sepiembre 
échelon (ancienneté Qu mmars 1930) au 3° échelon à 
ci! du 1nars 1997. 

(classe principale, Marseille, adinis À la retraite le 


194), du 2% échelon (ancienneté du janvier 19541 au 
\ compter du 4 janvier 14%. 


M. E-trangin (3e classe, Marseille), du fe échelon (ancienneté du 
9 12: au 2e échelon à compter du 25 juin #01. 

rd (classe princinala, Toulon), du échelon (ancienneté 
du er 1932) au 4e écheion à compter du janvier 1901, 

Lucchelli (classe princinale, Toulon), du 2e échelon (ancienneté 
du ! er 1931) au ge échelon à compter du janvier 

(ire classe, Grasset, du échelon (ancienneté du 
au échelon à compter du janvier 1994. 

M. (fre classe, Grasse), du 2° échelon (ancienneté du 
der jai 1952) au 3° échelon à counpler dy 1% janvier 1451. 

M. {fre classe, Aix, du échelon (ancienneté du jan- 
ver au échelon à compter du 1e janvier 

M. Le Pare (fre classe, Draguignan), d'u fancienne!é 
du jouet 1952) au échesn à compter du avri! 1454, compte 
d'u réduclion de trois mois au titre de l'année 1952. 

M (fre classe, du 2e échelon fanciennelé du jan- 
vier au échelon à compter du {er janvier 1951. 

M. ] \ {2 classe, du échelon (an-ienneté d' 
ter 1452; an 3e échelon à cemeoter du fer février 1954, compte 
nu d'un réduclion de trois mois au titre de l'année 1953. 

M. Heliaux fire classe, Praguisnan), du échelon {ancienneté 
du ! 1951) au échelon à compter du fer janvier 195. 

M. Majaan (ire classe, Draguignan), du {7 échelon (ancienneté 


da avril au 2e échelon a compiler du fer avril 

M. Mazuurie (fre classe Tarascon, du échelon (anrienneté 
da juilel 19523 au 2e échelou à compter du 4% juillet 1954. 

M. classe, Tarascon), du 2 échelan {ancienneté du 
dinar, 192) au 3° échelon à comuoter du {er mars 1%1. 


Cour d'appel d'Amiens. 


M. Ferrand {fre classe, Laon), du % échelon (ancienneté du 
1953; au %e échelen à compter du janvier 1953. 


Ver 12) an de échelon à copier du janvier 4921. 
M. re (Pierre) (fre elasce, Lacn), du échelon {ancienneté 
du 1952) au % échelon à compter du janvier 1954. 
Sal ilhuile (fre classe, Saint-Quentin}, du 2 échelon (an-ien- 
Qu japvier 1952) au 3e échelon à compler du 17 jouvier 195. 
M L slor (tre classe, Châtean-Thierrv), du échelon fancienneté 
du 1 jinvier 1952) au %e échelon à compter du fe janvier 1954. 
M. (ire classe, Soissons). du échelon ’ancienneté du 


189) au échelon à compler du janvier 1954. 

e (ire classe, Vervins), du 2° échelon (ancienneté du 
1902) au 3e échelur à compler du fer janvier 1955. 

Leau classe, Compiègne), du échelon (ancienneté 

AI Jiusier 1992) au 3e échelon à compter du 4er janvier 194. 


Leiehvre (Jules) (fre claise, Péronne), du échelon (ancien- 
filé du 1° janvier 1952) au % échelon à compter du 1% janvier 


foie] (fre classe, Saint-Quentin), du fer échelon (anrienneté 

ML janvier 1951) au %e échelon à compter du 1° janvier 1955. 

(Eugène) classe, Péronne), du 1er échelon (ancien- 

"avril 1950) au 2 échelon à compter du avril 1#2 et 

écheion à comp'er du ter janvier 1954, coimpie lenu de 5 
au titre de l’année 1952, 


classe, Senlis), du échelon (ancienneté du 6 février 


Nêue échelon à compter du 1er janvier 1954, compte leuu d'une 
inois et 5 jours au titre de l'année 192, 


Cour d'apypel d'Angers. 


M. Aubert (classe principale, cour), dn % échelon (ancienneté de 
1e janvier 192) au échelon à comiguer du fer janvier 1954. 

M. Peudin (classe prinsipa'e, Angers), du 3e échelon (ancienneté 
du janvier 4952) au échelon À cowpler du 43 septembre 195% 
Comipte lenu de an et jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret n° 22-657 du 6 juin 1232, et au % échelon à 
Ccompler du 15 juin 1%545, coinpte tenu de 5 mois de réduction a6 
titre de l'année 

M. Muilleux (ire classe, Angers, du % échelon (ancienneté ds 

M. lromageau (fre classe, le Mans), du % échelon (ancienneté du 
mars 19524 au échelon à compiler du mars 4934. 

Mme Gauthier (2e classe, te Mans), du 3e échclon (ancienneté dx 
mars 1992) au 4 échelon à compter du 1% mars 154. 

M. Charrier (classe principae, Saumur), du 2% échelon (anriennet4 
du 19 juillet 19521 au 39 échelon à compiler du 19 avril 1954, compte 
tenu d'une réduction de 3 mois au titre de l'année 192 

M. Barbe ire classe, Mavenne)i, du 2% échelon inviennecté dE 
{er janvier 1952) au échelon à compter du janvier 1954 

M. bignon (2% classe, Mumers:), du échelon (anrienneté du 
octobre 1952) au échelon à compter du juillet 1954, comptes 
lenu d'une réduction de 5 mois au Ulre de l'année 1992, 

M. Monsallier (re classe, Laval), du 17 échelon (ancienneté du 
janvier 1951) au 2 échelon à compter du janvier 


Cour d'appel de Bastia. 


Af. Natfali (ire classe, conr), du échelon (ancienne!f du 90 juin 
1952) ur 4e échelon À compiler cu 6 janvier 1954, comple tenu 
9 pnois et 54 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
no du 28 janvier 16: et de 5 inois de au 
de l'annce 192. 

M. Antoniotti (classe principale, cour), du % échelon (ancienneté 
du janvier 1952) au 4 é‘helon à compter du 10 janvier 
compte tenu de 11 mois €t 21 jours de majoralion d'anciennele au 
titre du décrel n° 544% du 24 janvier 1954, 

M. Léonetti classe, Rastini, du échelon (ancienneté du 
11 novembre 4930 au échelon à compter On novembre 195%, 
compte tenu de 1 an et 5 jours ue majoration d'ancrennels au 
du décret n° 52-657 du 6 juin 1952. 

M. Alberti {tre classe, Corte}, du ? échel:n fanciennelé du fer jan- 
vier 1952) au % échelon à compter du 2 noverabre compte ten 
de 4 mois et G jours de majoration d'ancienneté au litre du decret 
n° 51-188 du 28 janvier 1954. 


Cour d'appel de Besarnçun, 


M. Heranney (tre classe, Cour, du 3% échelon ‘ancienneté 44 
%, jui le! 142 au écheion à ou let 

M. Berger {ro classe, Belfort), du écheon inienne!é du 
{er janvier 195%) au échelon à compiler du 


M. Lidaine (?° classe, Besancon) du 4° échelon (anciet ieté du 
93 d'cernbre 1931) an échelon à compter du 19 janvier 1952, cornpté 
tenu de 1 an 6 mois et 3 jours de bomificalhions d'anriennelé pour 
services Mmililaires et de 5 mois et 19 jours de majoralion d'anciene 
nelé au titre du décret n° 32-655 du 6 juin fu? 

M. Millet (re classe, Vesont), du 2° écheïon ‘an 
vier 1952) au 3e écheion à compter Qu janvier 

M. Petit {tre classe, Gray), du % écheon (ancienneté du jan- 
vier 1%52) au %e échelon à compter du invier 1954. 

M. Gabry tre classe, Pontarlier), du 1% échelon ‘ancienneté du 
fer juin 10) au échelon à compter du Ar juin ot au 
échelon à compter du mars 1954, comple lenuu de 3 nuus dé 
rédaction au titre de l'année 1092, 

M. Rocher (ire classe, Dôle), du lanciennelf du jan- 
vier 1951) 2 échelon à Compler du 19 janvier 

M. Outhier {ro clasce, Suint-Claude), du ter éche on ‘anrienneté 
du fer janvier 1951) ou 2° échelon à compler du 1° janvier 1955. 

M. Gauthier ciasee, Lure), du échelun fanc'enneté du 
fer juin 195%) au 2% échelon à compter du juin et am 
ve échelon à commpler du 1954, coinpie tenu d'une 1Cdug- 
lion de 3 mois tilre de l'aunce 1952, 


Cour d'appel de Bordeaux. 


M. Videan (clâsse principale, Cour), du %e échelon ‘ancienneté d@ 
fer janvier 1%2) au échelon à compter du janvier 154. 

M. Bal ‘classe principae, Cour), du échelon fan neté du 
janvier 1452) au 4° échelon à compter du fer janvier 195% 

M. Caïillaud (A) {classe pr ipale, Angoulérme)l, du 3%e échelon 
(ancienneté du 1° janvier 19,2) au 4% échelon à compler du jan- 
vier 1%54. 

M. buisserie (classe principale, Bordeaux, du échelon {ancien- 


nelé d'a 1% janvier 1952) au 4° Cchelon à du janvier 1954, 
M. Servien (A.) (clasce principale, Bordeaux, sdn \ 


le fer mars du échelon {ancienneté du fer janvier 1%?) au 
4e échelon à compler du 1 janvier 1954. 

M. Mora (classe principa'e, Mordeaux, adinis à la retraile 
24 mars 1254), du échelon inciennelé du janvier a 
échelon à Compler du janvier 10,1 omple 1 de 1uv,s et 
jours de Louihcaliun d'anc.euneié pour services mil.laires, 
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M. Fyimas (elasse principale, admis à la retraite Île 
for février 195%), du 2e échelon (ancienneté du 19 juin 1950) an 
échelon à compter du fer juin 1%2. 

M. Duprat ‘ire claëse, Bordeaux), du 3% échelon (ancienneté du 
& mars 1932) au échelon à compter du fer janvier 1951, comple 
ténu de 2 mois et 3 jours de réduction au titre de l’annce 1952. 

M. Auduberleau (2% classe, Blaye), du 4 échelon {an‘ienneté da 
42 février 1952) au échelon à comptez du fer janvier 195%, compte 
tenu de 6 jours de bonifiration d'ancienneté pour services militaires 
el de 1 mois et à jours de réduction au titre de l'année 1952, 

M. Portier (ire classe, la Réole), du 2e échelon {anciennelé du 
der janvier 1952) au % échelon à compter du 1er janvier 1951. 

M. Daudou (tre classe, Périgueux), du échelon ancienneté du 
1951) au 2 éche'on à comp'er du 1° août 19553. 

M. Veri (re casse, Périsueux, admis à la retraite Je 25 juillet 1959), 
du fe échelon (ancienneté du fer mars 1920) au 2e échelon à comp- 
ter du fer mars 1992, au 3e à compter dn {7 mars 1992 €t 
au ï° échelon à compler du 6 mare 1%2, comple tenu de 3 ans 
et 25 jours de bonificaton d'anciennelé pour services rmili- 

tüires, 


Cour d'appet de Bourges. 


Mine Brunet-Bestron classe, Bourges), du ?% échelon (antien- 
nelé du 26 novembre 1992) au ge échelon à compler du 26 aout 1954 
comple ténu de 3 mois de réduclion au titre de l'année 1952, 

M. Cuorltet (2e classe, Bourges), du 3e échelon (anciennelé du 
der janvier 192) au 4e échelon à compler du 21 juillet 1952 et au 
Se échelon à compter du 12 février 4%55%, comple tenu de 6 mois 
et jours de bonitication d'anciennelé pour services Inilitaires et 
de 2 àus 4 mois el 9 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret n° du janvier 191. 

M. Marquelte (2e classe, Châteauroux), du % échelon (ancienneté 
du octobre 1939} an échelon à compter du 2 juin 1%, compte 
tenu de & mois et S jours de majoralion d'anciennelé au Utre du 
décret n° du 23 janvier 141. 

M. Marlin (fre classe, Nevers), du échelon (ancienneté du 
4 janvier 1992) au échelon à compiler du 16 avril 1953, comple 
tenu de 26 jours de bontficalion d'ancienneté pour services Mili- 
aires et de 7 mois et 19 jours de majoralion d'ancienneté au titre 
du décret n° Gi-UX du 28 janvier 154. 

M. Sabard (2e classe, Nevers), du ?e échelon (anciennelé du 
1 mars 1932) au 3e échelon à compter du 21 mars 191, 

M. Lemoine (fre classe, Saint-Mrmand), du écheon (ancienneté 
du er janvier 1932) au 3e échelon à compter du 2 octobre 1953, 
tenu de 2 mois et 2 Jours de majoration d'ancienneté au 
du décret n° 51-138 du janvier 191. 

M. Renard (fre classe, Never), dn échelon (ancienneté dun 
4er septembre 1941) au 2e échelon a compter du 17 septemibre 1955. 


Cour d'appel de Caen. 


M. Sanguin (fre classe, Cour), du 3e échelon (anciennelé du 3 mai 
4952) au 4 échelon à compler du 5 février 19534, compie tenu de 
mois de réduction au titre de l'année 1452, 

M. Lefrancois (classe principale, Caen), du %e échelon (ancien- 
nelé du janvier 1932) au 4e échelon à du janvier 
1955. 

M. Lecog (4..G.) (2e classe, Caen), du 2e échelon (ancienneté qu 
8 juidet 1931) au üe échelon à compter du 21 juillet 192 et au 
é échelon à compier du 28 février 1951, compte tenu de S mois et 
4% jours de bonilicalion d'ancienneté pour services militairee, de 
& mois et 27 jours de majoration d'ancienneté an titre du décret 
no DES du 2x janvier 19% et de 3 mois de réduction au titre de 
l'année 

M. Leroux (9% classe, Caen), % échelon (ancienneté du 4 juin 
452) ou de échelon à compter du 8 février 1931, compte tenu de 
jours de majoration d'an'ienneté au titre du décret no 51-138 
du 28 janvier oi et de 3 mois de réduction au titre de l'année 1952, 

M. Chesnel (tre classe, Falaise), du ?e échelon (ancienneté du 
janvier 1952) au échelon à compter du fer janvier 

M. Nazat (2e classe, Valognees), du 2e échelon (ancienneté dn 
49 décembre 1932) au 3e échelon à compler du 19 septembre 19%, 
compte fenu de 3 mois de réduction au titre de l'année 1952. 

Mine Viandier (2 elasse, Alencon), du {® échelon (ancienneté 
du 3 avril 1952) an 2 échelon à compter du 2 avril 1054, 

M. Rapillard (l® classe, Argentan), du 2% échelon (ancienneté du 
4 janvier 1992) au 3e échelon à compler du fer janvier 1954. 

M. Willard (tre casse, Mortagne, du 2e échelon (ancienneté du 
46 janvier 1952) au Se échelon à compter du fer janvier 1954. 

M. Boëssel classe, Lisieux), du fer évhelon (ancienneté du 
fer juillet 1951) au échelon à compter du juillet 1953, 

M. Lemailre (ire classe, Pont-l'Eséque), du échelon (ancien- 
nelé du 1% janvier 1951) au 2e échelon à compier du 1er janvier 

M. Piedagnel (tre classe, Saint-Lô), du échelon (ancienneté 
du {7 noveinbre 1451) au 2e échelon à compter du {er novermbre 194. 

M, Louise (re classe, Contances), du fer échelon (ancienneté du 
da seplembre 1951) au 2e échelon à compler du 1% septembre 1953. 

M Jeveile classe, Alencon,, du échelon (ancienneté du 
der Jo!) au 2 à cumpler du janvier 193 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Vittet (fre classe, Cour), du 3e échelon (ancienneté dy 


1951) au 4 échelon à compter du 26 janvier 1953, compe SE gr 
4 mois et 27 jours de majoration d'ancicnnelé au titre du décret 


ne du janvier 1954. 

M. Maravel (2 classe, Cour), du 3e échelon (ancienneté du ter jo 
vier 1932) au ie échelon à compter du 4 décembre 1932 et 
lon à compter du 4 scplembre 1951, compte tenu de 3 mois et 0 
de bonifiration d'ancienneté pour services militaires, de 7 me, 
18 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret no 541% 4 
23 janvier 1951 et de 3 mois de réduction au titre de l'anre 1059 

M. Lombard (lre classe, Chambéry), du 2e échelon (an enne‘é 
du {er janvier 1252) au 5 échelon à Compter du 1e janvier 10,5 

M. Daviet (ire classe, Annecy), du 2e échelon (ancienneté di 
for janvier 1952; au 5e écheïon à compter du janvier 142 comte 
tenu de 4 an {1 mois el 2 jours de majoration d'anciennete au titre 
de Ja loi n° 3S-1251 du 6 août 1938 el au 4 échelon à compter du 


13 février 1953,.comple tenu de 10 mois et 26 jours de majoratioa 
d'ancienneté au titre du décret no 51-138 du janvier 1%: 
M. Goniot (2% classe, Moutiers), du échelon (anciennes 


o janvier 192) au 5e échelon à compter du 5 janvier 

M. Panchairi (2 classe, Sain!-Jean-de-Maurienne), du % échelon 
{ancienneté du 7 décembre 1951) au 4e échelon à compler du 17 juin 
1233, compte tenu de à mots et 19 jours de majoration d'u lennete 
au titre du décret n° 5-12 du % janvier 1554 

M. Replumaz (fre classe, Bonneville), du 2% échelon (ancienneté du 
1er janvier 1952) au 3e échelon, à compter du {er janvier 14: 

M. Guyot (fre classe, Bonneville), du fer échelon (ancienneté du 
janvier 1%51) au 2% échelon à compter du janvier 12, 


Cour d'appel de Dijon, 


M. Folny ‘classe principa'e, Cour), du 3e échelon (ancienneté de 
1er janvier 1952) au 4e écheon, à compter du 1er janvier 

M. Bouchot (classe principale, Cour}, du % échelon (anciennelé 
du 1° janvier 4962) au 4° échelon, à compter du fer janvier 14. 


M. Teston (2% classe, Chaumont), du 2e échelon (ancienneté du 
2 août 1952) au 3e échelon, à compter du 2 mai 4%54, compte tenu de 
Uois mois de réduction au titre de l'arnée 1952, 

M. Regeot (fre classe, Chalon-sur-Saône), du 2e échelon (ancienneté 
du 1er janvier 19%2) au 3e échelon, à compter du janvier 

M. Bœuf (2e c'asse, Autun), du %e échelon (ancienneté du 28 mars 
1952) au 5° échelon, à compter du 4 janvier 195%, compile tenu de 
2 mois et 17 jours de majoration d'ancienneté au {tre du décret 
no 51-13 du 28 janvicr 1931 et de 10 jours de réduction au litre de 
l'année 1952, 

M. Soulat (fre classe, du échelon (anciennelé du 
Ar avril 1931) au 2e échelon, à compter du 1e avril 1955. 

M Bonnet éclieln, Mâcon), du échelon (ancienneté du 
4er juiilet 1951) au 2e éche:on, à compter du {°r juillet 1953, 


Cour d'appel de Douai, 


M. Fostier felasse principale, Cour), du 3e échelon (anciennelé 
fer janvier 1932) au i° échelon, à compter du 1e janvier 1954. 

M. Warusfel {classe principale, Cour), du 3e échelon fanciennelé 
du {er janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 1 janvier 14 

M Moreie (fre classe, Cour), du 3 échelon (anciennelé du 2 
février 1922) au 4e écheon, à compler du 21 juillet 492, compte tenu 
de { an 7 mois et 2 jours de majorat:on d'ancienneté au htre du 
décret no 51-133 du 23 janvier 1951. 

M. Wacrenier (classe principaie, Lile), du æ échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1952! au 4° échelon, à compter du fer janvier 1954. 

M, Dubois (classe prince pale, Lille), du 3e échelon (ancienneté 
du fer janvier 1952) au 4e échelon, à compiler du { janvier fus. 

M. Vanghelder classe, Lille), du 2% échelon (anciennelé dt 
20 octobre 1954 }au % échelon, à compter du 21 juillet 1932 et a 
# échelon, à compter du 2 mai 1953, compte tenu de { an ! mois el 
7 jours de bonificalion d'ancienneté pour services mmnililares el 
4 an 4 mois et {1 jours de majoration d'ancienneté au tre du decrel 
n° 51-15 du 28 janvier 1454. 

Mine Fruchart (2 elasse, Lille), du % échelon fancienneté du 
& juillet 1952) au 4° échelon, à compter du 8 avril 1954, couple tenu 
de 3 mois de réduction au titre de l'année 1952. | 

M. Delalin (2 classe, Lille), du 3% échelon (ancicnnelé du 27 M let 
1932) au % échelon, à compter du 27 juillet 194. 

M. Mallauran (2 classe, Lille), du 4% échelon {ancienneté du 
18 décembre 1951) au 5° échelon, À compter du 21 juillet 17, compte 
tenu de { an et 5 jours de bonification d'ancienneté pour servie 
militaires et de $& mois et 22 jours de majoration d'ancienneté 44 
titre du décret no 51-1%5 du 28 janvier 1951. 

M. Carigand (classe principale, Valenciennes), du 
{ancienneté du {er janvier 1952) au 4e échelon, à comp"? 
1253, compte tenu de # mois et 26 jours de majoration ü 4 
au titre du décret no 51-13S du ?S janvier 1951. 

M. Chauchoy (classe principale, Valenciennes), 
(ancienneté du {+ janver 1932) au échelon, à compier 
1952, compte tenu de an 6 rois et & jours de maäjoratio helon. à 
neté au titre de la loi no 48-1251 dun 4 août 1948, et au fe de 
compter du janvier 1955, compte tenu de 4 mois invier 
bon fication d'ancienneté au litre du décret n° 54-128 aù 
1951, 
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Crogiez (classe principale, Béthure), du % échelon (ancienneté 
du 17 janver 1952) au 4e échelon, à compter du fe janvier 1954, 

Creton (classe principale, Béthune), du 3° échelon (ancienneté 
1952) au 4e écheion à compter du der janvier 1954. 

M. Bricanne (2 classe, Béthune), du 3 échelon (ancienneté du 
o aécermbre 1912) au 4° échelon à compter du 2 septembre 


€ apte tenu d'une réduction de 3 mois au titre de l'année 1992 

(fre classe, Avesnes), du 2% échelon (ancienneté du 
gr janvier 1952) au 3 échelon à compler du 1% janvier 1954. 

\t Priscetle (classe principale, Avesnes, adimis à Ja retraite le 
4952), du échelon (ancienneté du avril 1950) au 
ne elon à compter du {7 avril 1992, 


Duflut (classe principale, Douai), du échelon (ancienneté 
janvier 1992) au échelon à compter du janvier 


Delsaut (fre classe, Douai), du 2% échelon (ancienneté du jan- 
ver 1922) au 3e échelon à compter du 4 juillet 1953, comple tebu 
de t imois de bonification d'anciennelé pour services el de 
4 mois et 27 jours de majoralion d'anc.enneié au tiire du décret 
ne du 2S jonvier 1954. 

M. André (Pierre) (2° classe, Douai), 2° échelon {(anclenneté 
éu %6 mai 1932) au 4e échelon à compler du mai 1954, compte 
tenu de 13 jours de majoration d'anciennelé au tilre au décret 
n° 5i-13S du janvier 19:54. 

M. André (Charles) (2 classe, Douai, démission acceptée le 11 mars 
154, du 3% échelon (ancienneté du 26 mai 1992) au 4° échelon à 
comoter du 26 février 19%, compte tenu de 5 mois de réduction au 
titre de l'année 1952 

c'asce, Dunkerque en congé de longue durée depuis 
le S décembre 1952), du 2 échelon (ancienneté du fer janvier 192) 
au échelon à compter du 13 mars 1933, compile tenu de 9 
et 43 jours de majoretion au titre du décret n° 51-158 du 28 jan- 
vier 1955 

M. Duchatelle (2e classe, Arras), du # échelon lancéenneté du 
% sepiembre 1951! au % échelon à compter du 90 août 1955, compile 
tenu de 4 mois de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 54-155 
du 28 tanvier 1951. 

Tonnelle {fre classe, Hazebrouck), du échelon (ancienneté du 
4% janvier 992) au 3e échelon à comp'er du 19 janvier 1954. 

M. Kieken (fre classe, Montreuil), du ?s échelon (ancienneté du 
{er janvier 1992) au 3 échelon à compter du {9 janvier 1954, 

M. Brebion (fre classe, Saint-Omer), du 2 échelon (ancienneté du 
4e janvier 1952) au 3e échelon à compter du 1 janvier 1951. 

M Germain (% elasse, Saint-Omer), du échelon (ancienneté 
du !S octobre 1950) au 4e échelon à compter du 21 juillet 192 el ant 
2 échelon à compter du 21 juillet 1932, compte tenu de 2 ans 2 mois 
et 27 jours de majoration d'ancienneté au titre du décrel n° 51-158 
du 2% janvier 1954. 

M. Be!lingner (fre classe, Saint-Pol), du % échelon (ancienneté du 
4% janvier 1952, au 3e échelon à compter du fer janvier 1951. 

M. Lequet (2 classe, Cour), du # échelon (ancienneté du fer jmin 
4953) au 3e éche'on à compter du juin 195%, compte tenu de 
{ an 10 mois et 22 jours de honification d'ancienneté pour services 
militaires et de 1 mois et {1 jours de majoration d'ancienneté au 
litre du décret n° 54-12S du 28 janvier 1994. 


Cour d'appel de Grenoble. 


M. Desgrand (classe principale, Cour), du %e échelon (ancienneté 
du {+ junvier 1992) au 4e échelon à compter du {9° janvier 195%. 

M. Audra (tre classe, du échelon {ancienneté du 
4e janvier 1952) au 3° échelon à compter du {1 janvier 1954, 

M. Chaix (fre clasce, Valence), du % échelon (ancienneté du 
{7 janvier 1952) au 3e échelon À compter du fer janvier 1951. 


M. Ruf ({'e classe, Vienne), du ? échelon (ancienneté du {°%* jnn- 
Vier 1952) au 3 échelon à compter du 1° janvier 1994. 

M. Astreoud (fre classe, Gap), du % échelon (ancienneté du {er jan- 
vier 1#2) au 3° échelon à compter du {4 janvier 1954. 

M. Metifñot (fre classe, Gap), du échelon (ancienneté du 19% jan- 
Vier 1952) au 3° échelen à compter du 1% janvier 1951. 

M. Hermitte (fre classe, Briancon), du % échelon l'ancienneté du 
1# janvier 1952) au 3e échelon à compter du {°° janvier 1951. 

M. Perret (2% classe, Saint-Marcellin), du {9 échelon (ancienneté 
du 2 juillet 19353) au 2e échelon à compler du 2 février 1954, compte 
tenu de an 2 mois de bonification d'ancienneté pour services rmili- 
laires et de 3 mois de réduction au titre de l'année 1953. 

M Salmon (2 classe, Grenoble), du fe échelon (ancienneté du 
+ janvier 1952) au 5 échelon à compter du fer janvier 1%54%, compile 
tenu de 2$ jours de réduction au titre de l'année 1952, 

M. Archinard (ire classe, Valence, admis à la retraite le 13 avril 
(#4), du fer échelon (ancienneté du mars an 2 échelon 
À compter du fer mars 1952 et au % échelen à compter du 1% jan- 
1e 1%, compte tenu de 2 mois de rédustion au titre de l'année 
Buisson (fre classe, Valence), du fer échelon (anciennelé du 

Janvier 191) au 2e échelon à compter du 17° janvier 1955. 
Depigny (2% classe, Vienne), du #%e échelon (ancienneté dn 
te seplembre 1952) au 5e échelon à compter du 13 juin 1954, comple 

nu d'une réduction de 3 mois au titre de l'année 1953. 


M. Baptiste (2e classe, Guéret), du 3% échelon (ancienne'é du 
octobre 1932) au 4° ceheion à lu 264 juillet compile 
tenu de 3 mois de réduction au titre de l'année 1992 

Ai Dumont C'asse lulle), dau cchelon ancienneté | 
novembre 1952) au échelon à compter du 6 août 1:34, compié 
teuu de 5 mois de réduction au titre de lannce 192 

M. Tevssier d classe, Uscel, du % échelon ancienneté du 
0 février 1952) au 4e échelon à npter du janvier "np 
tenu de mois 19 jours de rédu 1 titre de 1292 

M. Fremonteil isse, Au ni, du ?e éclu 
du janvier 1952) au % échelon À compter du janvier 1953 

M. Courliade (tre el e, du fer échelon invienrelé du 
février 1951) au 2 clon à compiler du février 


M. Grosjean (classe principale, cour), du échelon (ancienneté 
du 1er jui vier 1932 au 4 éche; on à « qu | 

M. Vacher (classe principale, cour), du 2% échelon du 
fer janvier 1952) au éche'on à compier du fee janvier 1905 

M. Bertrand (2e classe, cour), du #7 échelon invicnnelts du 
2 oc'ubre 1932) au ?e échelon à compter du janvier 195% ompte 
tenu de 7 mois 29 jours de services 2 jours 
réduction au litre de lannce 1902, 

M lasse principale, Lyon), du he'on {ancienneté 
du fer janvier 1952) au € lon à compter du janvier 

Cambriat principe, L\ du che'on il neté 


M. Merlin (classe principale, Evon), du 3 échelon hulnneté 
du fer janvier 1952) au 4° échelon à compter du fer janvier 1951 


M. Leblanc (29 classe, Lyon), du 4 échelon inclennelé du 
14 juin 1951) au % échelon à cormoter du 21 juillet 1152, compte 
tenu de 9 mois 1% jours de bonificaltion d'ancienneté pour services 


militaires et de mois 6 jours de majoration d'ane iennelé au lire 
du décret no 51-128 du 2S janvier 1951 

M. Lecreux (elasse principale, SaintÆlienne), du % échelon (anciens 
du janvier 1932) au échelon à compter du janvier 
1951. 

M. Pilaizel (classe principale, Saint-Etienne), du %e échelon (ancien- 
nelé du {97 janvier 1992) au 4° échelon à compter du 20 mai 193, 
compte tenu de 7 jours de bonificalion d'anciennelé au 
litre du décret no 54-438 du 2S jansier 1954, 

Carrier (tre classe, Bourg), du % échelon ancienneté du 
1er janvier 1992) au échelon à comater du fer janvier 

M. Mercier (tre classe, Bourg), du échelon incienneté du 
4er janvier 1952) au 3e échelon à compter du fer janvier 1954 

M. Bouteyre (fre classe, Montbrison), dun é‘helon (ancienneté 
du janvier 199 au échelon à compter du janvier 1904. 

Mme Borel {2 classe, Ronsne), du échelon lancienne!é du 
1952) au 2 échelon à compter du février 1951, compte 
tenu d'une réduction de 3% mois au litre de l'année 192 

M. Demariaux (ire classe, Montbrison), du échu'on {ancienneté 
du Janvier {52} au cchelon à du 1" 105% 

M. Barrel (2 c'asce, Roanne), du 2e échelon (ancienneté du 12 mnt 
4952) au 3 échelon à compter du 12 février 195%, comple tenu d'une 
réduclion de % mois au tire de l'année 148 

M. Clamagirand ‘fre classe, Villefranche), éche'on (anc'ens 
Delé du janvier 1992) au échelon à compter du janvier 1904, 

M. Malod (ire classe, Bel'ey), du 2 échelon (ancienneté du fer 
vier 1952) au 3 échejon à compter du janvier 404 

M. Gonthier {ire classe, Lyon), du échelon (anriennelé du 
23 septembre 1951) au échelon à compter du 5 avril A3, compilé 
tenu de 21 jours de bonification pour services pnilitaires et de 4 mois 
et 27 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 51-158 
du 28 janvier 194 


Cour d'appel de Montpellier, 


M. Vieu ‘classe principale, cour), du 9% échelon lancienneté dn 
fer janvier 1952) au ke échelon à compter do 19 juin 193%, compte 
lenu de 6 mois el 12 jours de majoration d'ancienneté au tire du 
décret n° 53-135 du 28 janvier 1%, 

M. Valentin (classe principa'e, cour, du %e échelon (ancienneté 
du 1° janvier 1952) au 4° échelon à compler du 1% janvier 1954 

M. Esrande ({lre c'asse, cour), du % échelon (ancienneté du 
31 décembre 1951) au % échwlon à unpler du 21 juilet 192 et au 
4e échelon à compler du 27 août 193, comple tenu de 2 ans 4 mois 
et 4 jours de majoration d'ancienneté au litre du décret n° 31128 
du 23 janvier 1951. . 

M. Escouffet (fre classe, Montpellier), du % échelon fanclennrté 
du 20 mars 1951} au 4e échelon à compter du ianvier 102, compte 
tenu de 1 an 2 mois et 19 jours de majoration d'anciennelé au titre 
du décret n° 52-657 du 6 juin 192. 

M. Poudavigne c'asse, Montpelli du % échelon ancienneté 
du 15 mai 1954) au % échelon à compter du 91 juillet 1952 et ou 
4e échelon à compter du 4% janvier 195%, compte tenu de 4 an 4 mois 
et 13 jours de majoration d'anciennelé au titre du décret n° 5118 
du 2 janvier 1954. 

M. Tondut (classe principale, Montpellier), du 4ehelon ‘ancien. 
nelé du 17 mars 1941) au 3 échelon à compiler du {7 mars 142 
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M. Bouchiou (fre classe, Carcassonne), du échelon (ancienneté M. Remy (re classe, Epinal), du fe échelon {anejenneié du 4er août 
du janvier 1922) au ge échelon à compter du 17 juil'et 1954, 1940) au échelon à coinpter du 1 août an échelon à 


compte tenu de mois el 12 jours de honmification d'ancienneté 
services miitaires et de 2 mois el 2 jours de majoralion d'ancien- 
hélé au titre du dérrel ne 55-13 du 28 janvier 

M. Marty (fre c'asse, Carcassomner, Cchelom (ancienneté du 


janvier 1932) au échelon à compter du janvier 194. 
M. Hashide (ire elacse, Narbonne), du ?e échelon (ameienneté du 
der janvier 1952) au %e éeliclon à compler Qu janvier 1954. 


M Ginestet clasce, Rodez), du ?e échelon (ancienneté du 
janvier 1952) au % échelon à compter du 24 fuillet 8952 et au 
cche on à compler du 49 noût 1953, compte term de mois et 
3 jour: de bomiflcation d'ancienneté pour nulilairtes et de 
an » mois et 9 jours de majoration d'ancienneté au titre du déerct 
no du 2N janvier 1%. 

Rouaret classe, Béziers), du % échelon (anrienne!fé du 


juil'et 1651) an échelon à du janvier 1455, comple 
tenu de 3 mois el 26 jours de majoration d'ancienneté au titre du 

M, Ausseil (fe classe, l'erpignan, admis à la retraile le 19 juin 
4951), du 2 échelon (anciennelé du janvier 1992) au 3° échelon 
à compter du 6 jenvier 195%, compte tenu de #1 mois et 25 jours 
de maoralion d'ancienneté au titre du déerel no 32-657 du 6 juin 192. 

NE Villa (fre classe, Perpignan), du 2e échelon (ancienneté du 
janvier 1932) on %e échelon à compter du janvier 1991. 

Bertrand classe, Perpignan), du 2 échelon (ancienneté dn 
23 junvier 1952) au cehelon à compler du 3 septembre 1953, compte 
tenu de 3 hrois et 20 jours de majoration d'anciennelé au titre du 
décret no du 2S janvier 1994, 

M. Porte (2 classe, Villefranche), dn % échelon (anriennelé du 
dû juillet 1922) an % échelon, à compler du 16 avril 195%, eomple 
tenu de 3 mois de réduelion an titre de l'année 1952 

M. Arewright (tre classe, Cérel), du 2 échelon {ancienneté du 
janvier 1952) au échelon, à ecompler du janvier ffoi. 


li 
‘Le 


Covr d'appel de Nancy. 


M. Lecossois (classe principale, cour), du échelon fancienneté 
du janvier 1992) au 4° échelon, à compter du 5 novembre 
tenu de et 26 jours de majoration d'anciennelé au 
titre du décret n° du 28 jauvier 1974. 

M. Hisen {elasce principale, cour), du échelon lancienneté du 
junvior 192) au éehelon, à compiler du août compile 
ten de el 29 jours de majoration d'ancicnnelé au titre du 
décret n° oi du 28 janvier 1951. 

Bigeard (dre classe, Naneyl, du % échelon (ancienneté d'! 
au ke échelon, à conrpler du janvier 1954, comple 
tenu de et 27 jours de majoralion d'ancienneté au titre du 
décret Lis du 2S janvier et d'une réduction de 1 mois 
el » jouis au titre de l'annec 1952. 

M. Macerelle (classe principale, Nancy}, du % échelon (ancien- 
pelé du 1% janvier 1952) au à échelon, à compter du septembre 
compte de mois et jours de majoration d'anciennelé 
au lire du décret no 55-128 du 28 janvier 19%. 

M. Bonnet (fre classe, Naney\, du ? échelon {ancienneté du 
M déconbre 190 au 3e échelon, à compler du 3 octobre 1932 et au 
4e échelon, à compiler du % juillet 194, comple tenu de 2 mais el 
Jours de majoration d'ameienneté au titre du décret n° 51-438 du 
LS janvier 104, ei de de réduction an titre de l'année 1952. 

M. Garnier classe Charleville), du 2e écvlrelon (ancienneté du 
janvier 1952) au % échelon, à compler du 15 novembre 145, 
compte ten de nuns el 16 jours de majoration d'anciennelé 
titre du décret no 51-158 du 28 janvier 1954. 

M Poinsoile (le elasse, Briey), du ?° échelon (ancienneté du 
janvier 1932) au échelon, à compter dun 1er janvier 1954. 

M. hüuppieh (tre clusse, Briey, en congé de longue durée depuis 
le janvier du 2 échelon (ancienneté du ter janvier 1952 
au Cchelon, à compler du janvier 1951, 

Bosancenet classe, Lunéville), du échelon (ancienneté du 
20 decembre au échelon, à compter dun 30 septembre 1954, 
tenu de 3 de réduction au litre de l'année 1952, 

M. Piurron (fre classe, adinis à la retraite le 20 avril 1954), 
du 2° échelon (anciennele du 1e janvier 1992) au 3° échelon, à eomp- 
Lee du fanvter 1653 

M Muller (2e classe, Sedan), du 2% échelon (ancienneté du 
45 dévernbre au % échelon, à compter du 21 juillet 1452, et 
au à échelon, à cormpler du $S avril 1954, compte tenu de 1 an et 
5 mois 9 jours de majoration d'ancienneté au litre du décret n° 5t- 
du janvier 1954, el de 3 mois de réduclion au titre de l'année 
42 

M. Chevreux classe, Togl), du 2% échelon (ancienneté du 
4 janvier 1952) an Se échelon, à compter du 13 août 1953, compte 
tenu de 1 an 4 mois #6 jours de majoration d'ancienncté au ütre 
du décret no 515-138 du 28 janvier 1954. 

M. Moncel (fre classe, du échelon (ancienneléi 
du D? janvier 1452, au 3e échelon, à compter du 1e janvier 1951. 

M. Lefcr (fre classe, Bar-le-Duc}, du 2e échelon (ancienneté du 
du janvier 19592) au 9e échelon, à compler du 20 juin 193, compte 
tenu de 6 mais {1 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret n° 54138 du 28 janvier 1954. 

M. Ruxin (2e classe, Saint-Mihiel}, du 2 échelon (ancienneté du 
21 sepleimbre 192) au échelon, À du 21 juin coinple 
tenu de © mois de réduction au titre de l'année 1952. 


compiler du 4 août 195%, compte tenu de 94 mois et 27 jours de 
majoration d'ancienneté au titre du décret n9 54-198 du 2x 

M. 'tre classe, Verdun), du fer échelon 
du fe janvier au 2e échelon à compter du janvier 

M. Colin (re elasse, Mireconrb, du 17 échelon 
du janvier 1941) au 2e échelon à compter du 1er 193 
ut au éeheton à ecompter du 26 novembre 1953, compte tenu de 
mots el 3 jours de majoralion d'anciennelé au lire du 
décret n° 51-123 du janvier 1954. 


Cour d'appel de Nimes. 


M. Philip Æ ‘classe principale, Cour), du échelon 
du janvier 151) au éehelon à compter du 4% janvier 

M Picard (classe principale, Nirmes), du 3e échelon tancienhnelc du 
Aer janvier 19452) au 4e échelon à compter du 1 janvier #4. 

M. Vassel {classe principale, Nimes), dn 9e échelon 
du {7 janvier 192) au 4e échelon à compter du 2er janvier 

M. Massias (fre classe, Alès, admis à Ja retraite Je 4 juillet 1991, 
au 2° échelon à compler du {7 janvier 1452 et au 3% échelon à cmp- 
ter du {er janvier 1904. 

M. Evaseric (2e classe, Alès, du 2% échelon fanciennelé du 
bre 1994) au échelon à compter di 1299, comple lenu de 
4 mais el 48 jours de majoration au titre di décret 
no 5113 du janvier 1904, 

M. Eardeur ‘fre classe, Privas), du % échelon {anciennelé du 
4 janvier 1932) au 5 échelon à compter du 47 janvier 191. 

M. Michelet ‘fre classe, Carpentras, du 2 éehelen (ancicnnelé da 
1er janvier 1952) au 3e échelon à coinpler du janvier 1451. 

M. Domergue ‘fre classe, Mende), du fe échelon ‘anciennel® du 
4er 1951) au échelon à compter du 1e 1%63. 


Cour d'appel d'Orléans. 


M. Richard ‘classe principale, Tours), du 3° échelan (anciennelé du 
fer janvier 1952) au 4e échelon à compler du 1er janvier 1154. 

M. Chevet (2e classe, Tours), du 3 échelon (ancienneté di 21 mars 
192 au 4° échelon à compler du 1° janvier 195%, comple {enu de 
2 mois el 20 jours de réduction än titre de l’année 193 

M. Poussin ‘2% classe, Tours), du 2e échelon faneiennelé du 11 jum 
1902) au Se échelon à compter du {1 imars 1954, comple tenu de 
à mois de réduelion au titre de l'année 1952, 

M. Bodin (tre classe, Blois, du échelon ‘ancienneté du jan- 
vier 4932) au 9 échelon à coœxnpter du janvier 19%. 

Mile Gauimin ciasse, Blois), du échelon (anciennelé du 
mars 1992) au 2e échelon à comp'er du 1 janvier compte 
tenu de 2 mois et 7 jours de réduction ou titre de Fannée 192. 

M. Ragnenean ffre classe, Chinon), dn 2e échelon {anciennelé du 
janvier 1932) au Se échelon à compter du janvier 


Cour d'appel de Pau. 


M. Cherin classe, Mont-de-Marsan), du % échelon (ancienneté 
du 16 octobre 1952) au 9e échelon à compter du 46 juiilet 1%, 
compte tenu d'une réduction de 3 mois au titre de Fannée 1002 

M. Larrede classe, Pau), du échelon lanciennelé du 27 juillet 
1932) au 4° échelon à compter du 27 avril 4954, compile tenu de 
5 mois de rédnelion au de l'année 192. 

M. Brun clasce, dir 4e é“helon faneiemnelé dn : juil 
let 19521 au échelon à compler du # avril 1954, come tenu d'une 
réduction de à mois au litre de l'année 1952. 

M. Record fe classe, Tarbes), du ?e° échejon ‘ancienneté du 
9 février au 3° échelon à compler du 4e janvier compte 
tenu d'une réduction dé 1 mois et 8 jours au titre de l'année 1902. 

M. Lapeyre (fre classe, Tarbes), du échelen tansisnrelé du 
4er août 194) ou 2 échelon à compter du fer août 1952 et au éche- 
lon à compter du nai 1951. compte tenu d'une réduc Lun de 
mois an titre de l'année 4933 

M. Ahbadie (lre classe, Hagnères), du 2e échelon {ancienneté du 
4e janvier 1952 au 4 échelon à compier du 4e janvier 141. 

M. Sicre (lre classe, Bayonne), du fer échelon (anciennelé du 
décembre 1956) au % échelon à compiler du fe décermbre 1952 
et au échelon à compter du fer septembre 194, compte d'une 
réduction de 3 mois au litre de l'année 1962. 


Cour d'appel de Poiliers. 


M. Sire (+lasse principale, Cour), du 3e échelon (ancienne dd 
janvier 1952) au 4° éche'on à compgter du fer janvier 

M. Alnet (1re classe, Piliers), du 3% échelon (ancenreté dit 
fer août 1952) au te échelon à comp'er du fer mai 194, compie tenu 
de 3 mois de réducilon au titre de Fannée 1992 

M. Papin (2e classe, La Rochelle), en congé de lonzue durée 
depuis le 26 septembre 1951, du % échelon (fheienneté du 9 
492) au 93e échelon à compter du 9 juillet 1%4. 

M. Menard (tre classe, Saintes), du 2e échelon (ancienneli 
1e janvier 1952) au 3° éche'on à compter du fer janvier 

M: Viallet (2e classe, La Rochelle), du 4e échelon 
1e juin 195% au 35e échelon à eompler du fer janvier 
tenu de { an 2 mois ct 27 jours de thonitication d'ancienneté pour 
services rnililaires el de 2 mwis et 3 jours de préduelion au Lire de 
l'année 1053, 
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Minzuenean (2e classe, Niort}, du %e échelon (anciennelé du 

1932) an 4° échelon à compter du 22 septembie 

ample tent de 3 mois de rédurtlion au titre de l'année 1222. 

Robin (tre classe, Bressuire), du échelon (ancienneté da 
ge janvier 1952) au échelon à compter du janvier 1954. 

y, Pi'uve (classe piineipaie, La Roche-sur-Yon), du échelon 
mneté du {er janvier 1952) au 4° échelon à compter du 14 jan- 


w üobert (2e classe, Les Sables d'O'onne), dn échelon {ancien- 
da 29 novembre 199) au 3° échelon à compter dn 20 juillet 
us et an te échelon à compler du 22 juillet 1952, compte tenu de 
uns mois et jours de majoration d'ancienneté au titre du 
n° du 28 janvier 1954, et au échelon à compier du 
juillet 1724. 

Grellier classe, Loudun), du ter échelon {ancienneté du 
ter janvier 1951) au 2e écheion à complèr du fer janvier 1955, et a 
mn écheïon à compler d'u 7 mai ‘1954, comple ten de à mais et 
jours de majoration d'ancienneié au titre du décret n° JUS du 


janvier et de 3 mois de réduction au llre de l’année 195%. 


Cour d'appel de Fennes. 


Rachebæuf (elasse principale, Cour), du échelon ‘anrienneté 
du 1 janvier 1932) au 4e échelon à compter du 1% janvier 1954. 

Le Berd {classe principale, Cour), du 3e échelon ‘ancienneié du 
janvier 1992) au 4e échelon à compter du janvier 1954. 

Philippe (2e classe, Rrest}, du 3° échelon (ancienneté di 
tr juitlet 1252) au écheïon à comp'er du 11, compte 
l'une réducuon de 3 mois au titre de l'année 192. 

M Forvet telasse principale, Nantes), du 3e échelon ‘ancienneté du 
{e janvier 1992) au 4e échelon à compter du 1% janvier 194. 

Le Bourhis {re classe, Saint-Brieuc), du ?e échelon {anciennelé 
du juavier 1952; au 9 échelon à compter du janiver 1951 

M Pellat ffre classe, Saint-Malo), du ?° échelon fanciennelé du 
janvier 1952) au 3 échelon à compter du janvier 1961. 

M. asce classe, Saint-Nazaire), du échelon (ancienneté di 
sepiermbre 1952) au o échelon à compler du septembre 

M, Le Coustumer {2e classe, Lorient}, du % échelon (ancienneté 
du 5 juillet 1951) au 4e échelon à compter du 6 novetmbre 14, 
comple tenu de 7 mois et 12 jours de bonifivcalion d'anciennet# pour 
services Inililaires et de 17 jours de majoraion d'ancicunelé au 
Lire du décret ne 51-1438 28 janvier 

M. Pincemin (% classe, Dinan), du 4% échelon ‘ancienneté du 
aout 192) au 5° échelon à compter du !5 mai 1955, compile 
tenu de 3 mois de réduction au titre de l’année 1952. 

M. Larivan {2% classe, Guingamp}, du 2 échelon ‘ancienneté dn 
7 janver 19%2) au 3e échelon à compter du janvier 1951, 
comple tenu de 6 jours de réduction au titre de l'année 19%. 

M. Gauffeny {fre classe, Chateaulin}, du % échelon {(anciennelé 
du janvier 1952) au échelon à compter du janvier 1954. 

M. Ma-soneau classe, Chateaubriand), du % échelon (ancien- 

hété du janvier 1992) au échelon à compter du janvier 
154. 
M. Landrein (2° classe, Lorient), du échelon (ancienneté du 
2 octobre au % échelon à compter du 1% septembre 1954, 
coimple tenu de 4 an el 19 jours de bonifical.on d'anciennelé pour 
services tnilitaires. 

M. Colas (fre c'asse, Fougères), du échelon f{anciennelé du 
1e janvier 1951) au 2e échelon à compter du 1% janvier 1995, 

{ire classe, Saint-Malo), d échel (ancie! 

M Beaumanoir {ire classe, Saint-Malo), du échelon (ancienneté 
du {7 janvier 1951) au 2? échelon à compler du 1% janvier 1935. 

M. ‘fre classe, Vannes), du échelon (ancienneté du 
lévrier 1952) au échelon à compter du février 1931. 


Cour d'appel de Riom. 


M. Foury (classe principale, Clermont), du % échelon {ancien- 
neté du {7 avril 1951) au 3e échelon à compler du 4° avril 1%53. 
M. Jabot (1re classe, Moulins, en congé de longue durée depuis 
le 13 septembre 1951), du ? échelon (ancennelé du {# janvier 
au échelon à compter du janvier 1954. 
Champvallier classe, Montluçon), du ?° échelon (ancien- 
janvier 1952) au échelon à compter du 1% janvier 
 Roussoulade (2 classe, le Puy), du échelon ‘ancienneté 
2 Mai 1952) au 5° échelon à compter du 23 février 1951, compile 
tenu de 3 mois de réduclion au titre de l’année 1952. 
Laïlien  (1re classe, le Puy), du échelon (ancienneté du 
Aer 1952} au 5° échelon à compter du 1% janvier 1994. 
Du'ac classe, Cussel, du 2% échelon ‘ancienneté du 
Javier 1952) au 3e échelon à compter du 4e janvier 1954. 
Delsuc {Ire classe, Brioude), du 2° échelon {anciennelé du 
1952) au échelon à compter du janvier 1954. 
hamprigand ‘fre classe, Issoire), du % échelon ‘ancienneté 
Janvier 1962) au 3° échelon à compler du janvier 1994. 
M Bavet ({re classe, Issingeaux, décédé le 17 octobre 1953), du 


échelon ‘anciennelé du {er avrii 1950) au 2° échelon à compicr 
1952 


Cour d'appel de Rouen. 


M. {classe principale, Cour), du échelon (ancienneté du 
{er janvier 1952) au échelon à compler du janvier 

M. Blin classe principale, Cour), du 3° échelon (arm ienneté 
janvier 102) au 4e échelon à compler du janvier 1%, 

M. Alemhert (casse principale, Le Havre), du échelon (ancien- 
nelé du 1% janvier 192) au 4° échelon à compiler du ET janvier 
1%. 

M. Häcquebert ’elasse principale, Le Havre), du 3% échelon nelen- 
nelé du 17 janvier 1952) au 4° échelon à compler du 1 janvier 
R 

M. Ricque (c'asse principale, Le Tavre), du 9 € he'on ‘ancien- 
du janvier 132) au 4° éche:on à du 1T janv.er 
14. 

M Lalis classe principale, Le Havre, adinis à a retraiie je 
mars 165%), du 2 échelon {ancienneté du 11 seplembre 150) au 
échelon à Compler du {1 seplembre 

M Iervieux ciasse, le Havre), du ancienneté 
du 6 aout 1932) au cchelon à du 1? ul fui, compte 
tenu de 11 mois et li | ‘té au lire 
du décret n° 51-158 du janvier foi. 

M. Cure {classe principale, Evreux, admis À la retraite le 10 mars 
195%, du ?% échelon inciennelé du aout au échelon 
Coupler du 1 aout 

Dufour classe, Evreux), du 2 échelon ‘ancienneté du 
9 d'cembre 132, au 5° échelon à compiler du septetmbre 1954, 


M. Foucauit (2° classe, Bernay), du échelon du 
59 janvier 1952) au échelon à compter du 29 septembre 19, 
tenu de 5 et 20 jours de inajoralion d'ancienneté au 
du décret n° du 2S janvier 

M. Normand 


\udrS) 2e Ciasse, Louviers), du heton ‘anclien- 
nelé dau août 19921 au 4° helon à conpier du janvier 
Ai, comple tenu de 22 jours de bondicalion d'ancienneté pour 
services militaires, de 2 inois 12 jours de majoration d'unciennelié 
au ire du n° janvier 1954 el de 3 mus de reduc- 
lion au titre de 11652 

M. Rery (freclasse, Evreux), du fer échelon (ancienneté du {er jan- 
Vier 1951 au 2e échelon à € ler du janvier 

M. Letort (re classe, Pont-\uderme:), du échelon {ancienneté 
du 4° octobre 15511 au 2% échelon à cempter du 4 octobre 19453. 

M  Coignard {ire classe, Yvetoti, du fer échelon (ancienneté du 
fer janvier 1951) au 2e échelon à compter du 1% janvier 1%, 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Brune (classe p'incipale, cour, du échelon (an'ienncté du 
janvier 1442; au échelon à compte: du janvier 1194, 

M. Baimale principale, Toutouser, du %e échelon (ancien- 
neté dit janveirs 1932) 4° échelon à compter du jan- 
vier 

M. Vilespy fclasse principa'e, Toulouse), du 2° échelon ‘’ancien- 
neté d'u 1e janvier 1952) au 4° échelon à compter du 1° janvier 1958, 

M. Giraud (P.1, {2 classe, Castres), du %e échelon (ancienneté du 
© juillet 1992} au échelon à com ter du 3 juillet 1054, 

M. Carbonnel classe, Monlanbant, du échelan (anrienneté 
du 2 mai 1952) au 2 échelen à compter du 21 février 1/51, compte 
tenu de © mois de reduction au tüilre de l'année 1952, 

AL Mire (fre classe, Pamiers), du % échelon (ancienneté du 
janvier 1932) au 3° éche on à compler du fer janvier 1%54. 

M. Dubois (frs classe, Muret), du ?e échelon (anvienneté du 
{er janvier 1952) au ge échelon à coinpler du fer janvier 1954. 

M. Cols (ire classe, Foix, du fer échelon {ancienneté du 4er jan- 
vier 194) au 2e échelon à coinpter du janvier 1933 et au éche- 
lon à comtes du 19 1934, compte tenu de 21 jours de bonifica- 
tion d'anciennels pour services mililaires, de 4 mois et 21 jours 
de majoration d'ancienneté au du décret no di 2 jan- 
vier foi el de 2 mais de réduction au titre de l'année 195%, 


ee 


Cour de cassation. 


Lrtrait des ruinutes du greffe de la cour de cassation 
AFFAIRE GODIN (Paur) 


Au nom du peuple trançais, 

La cour de cassation à rendu le ?9 juin 1954 l'arrêt suivant: 

sur le réquisiloire de M, le procureur général, d'ordre de M. le 
garde des sceaux, ministre de !s justice, tendant à la revision d'un 
Jugement du tribunal correctionnel de Tonnerre en date du 
11 noveinbre 1916 qui a condamné Godin (Paul) : 

Attendu qu'à la suile d'un procés-verbal dressé sur plainte d'une 
daïne par la brigade de gendarinerie de Crasv-le Châtel (Yonne) le 
15 août 19%6, Godin (Paul-Henri, Agé de dix-neuf ans. culti- 
valeur à Melisey (Yonne), à él condamné par jugement du tribunal 
correctionnel de Tennerre en date du novembre 1916 a un enois 
d'emprisonnement pour abattage d'arbres, en l'espèce deux pruniers; 

que, postérieurement à celle condamnation, les gen- 
darmes de Crusv-lr-ChA'el, avant appris par la rumeur publique 
que Godin (Paul-Henri) serait reslé étranzer À la pernéträtion du 
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délit ayant servi de base à la condamnaäalion précitée, ont procéd 
à une nouvelle enquête qui à établi que l'auteur de l'infraction était 
en réalité le nommé X...; que Godin (Paul-Henri, qui n'avait pas 
de protester de son innocence, arait qu'il avait préféré 
se laisser condamner plutôt que d'accuser que a reconnu 
sa culpabilité; 

Attendu que, par jugement du 17 avril 1957, le tribunal correction- 
nei de Tonnerre à condarané pour abatlage d'arbres appartenant 
à autrui, à deux mois avec SUrSIiS: 

Aitendu que la condamnation en‘ourue par Godin (Pau!-Henri) 
est amnistise par 24 de ia loi du 6 août 195%. snais que 
larlicie 43 de Ja Joi réserie la possibililé de l'action en 
1evision 

Ailendu qu'en l'état du dossier f ne suhsiste rien qui prisse, À 
la charge de Godin (Paul-Henri, être quatifé crime au délit; qu'il 
y a dieu, dès lor+, en veriu de l'article 115 du code d'instruction 
Cruninelle, d'annuler je jugement du 1% rovembre 19345 qui a 
condamné (Paul-Henri); qu'il n'échet, par contre, d'annuler le juze- 
ment du tribunal correctionne} de Tonnerre en date du 17 avril 1937 
qui a condamné a deux mois avec Sursis; 

Par ces moti's: 

Casse et annule le jugement du tribnnal correctionnel de Tonnerre 
du Novernmbre #96: décharge Godin (Paul-Henri) des condimna- 
üons prononcées contre jui; 

Ordonne l'affichage et la publication du présent arrêt conformé- 
enent à la loi. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 1” juillet 1954 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étron- 
gire:, 

Vu le décret no 17-292 da 23 janvier 1917 
déléguer, par arréôlé, leur signalure ; 

Vu le décret du 19 jun 154 poriant nominalion des memkres du 
Gouvernement, 


autorisant les ministres 


Arrèle: 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Grandyal, chef 
de la mission diplomatique francaise en Sarre, à l'effet de signer, 
en ce qui concerne Ja parde HE du budget du ministère des aïfaires 
étrangeres: Services français en Sarre, les ordonnances de paye- 
ment, de virciment et de délégation, les arrêtés de virement où de 
régularisation, les pièves justificatives de dépenses, les ordres de 
receites, les décisions portant engagement de dépenses, les marchés 
de travaux et de fournitures el en général toutes opérations comp- 
fables intéressant la méme parlie dudit budget. 

Art. 2? — En cas d'absence où d'empéchement de M. Grandval, la 
délégation prévue à l'arlicie {7 ci-dessus sera exercée par M, Robert, 
allaché financier, chargé des forclions de conseiller hnancier, et, à 
ut, par Mile nd, chargée de mission, 

3. — Le peus sent atrèlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
que 

Fait à Paris, le se] juillet 1954 

+e+— 


PIERRE MPNDÈS-F RANCE, 


Décret du 18 août 1954 portant nomination d'un consul à Port-:ouis. 


Par décret ep date dun 18 août 1955, M. Saugon {Fernand-Maurive- 
Jean-Paul, secrétaire des affaires étrangères de fre classe, > échejon, 
en fonctions à l'administration ceniraie, est chargé de 
France à Por! louis, en remplacement de M. Calabrese, 


Aüjoints de chanceilerie. 


Par arrûté du 17 août 1955, M. adio‘nt adminis- 
tralif, 2e échejion, en pe rsiti on de service délaché en quarité 
d'adjoint de chanrelerie, 2e échelon, à compler du fer juin 19%4 
e- allesié à l'ambassade de France à Ankara. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 août 1954 portant integrations e! iitularisations 
dans le curps des membres des triburaux administratifs. 


Par décret en date du 9 août 1931: 

Sont intégrées en qualité de eonseilier de trbunal administratif 
de classe, à compter du 1% janvier et lilularisés dans ce 
grade : 

MM. Ourgout (Charles), au 2e échelon. 

Staub (Jean-Paul), au 3% échelon. 
Thirion (Mawurice), au éclklon. 
— 6 


Sont intégrés en quuité ée cons de tribunal admin 
de 2 ciasse, à comp.er da 1° janvier, e! lilularisés dans ce grade: 
, 


MM. Bastos an “11€ 
Boissann't (Roberti, ou 
Byufrioun Abgel écocion, 
Clos Maäarcel), ail 4e éche 
Heïiot (Maurice, au 2 é‘helon, 
Luce (Edinord), au 3 échelon, 

Mathias (Geurges), au 3° évuelon, 

Namin (Gaslon:, an 2 échelon. 

Pielsch (Jacques), au 6° éche:on. 

Rousseau (andré, au à échelon, 

Tourdias (Maui éche;on. 

Vicil ‘Henri), au 


Tribunaux administratifs. 


Par arrôl4 du 10 août 1951, les 
cerps des imeinbres des lribunaux 
suit pour l'année 1%: 


fableaux d'avancement nour 1» 
admminislra.ifs sunt établis cornme 


Pour l'eccès au arade de ronseïiller hors classe 
du tribunal administratif de Paris. 


4 M. Husson. {2 M. Terrou. 13 M.Clhaiiey. 


Pour l'accès an grade de président 
de tribunal adininistralij hors classe, 


1 MM. Eschhach. 1 MM. Capeau, 7 MM. Louvard 
Cozenenve, 5 Leca. Gaillard. 


Pour l'arcès au grade de président de {ribunal administratif 
ou de conseiller du de Pars, 


MM. Houille. MM. 1b. 7 MM. Casanora. 
2 Devriendt, A'lain. 8 Baiaille, 
3 Durnaz. Aliabert, 9 Serre. 


Pour l'accès au grade de conseiller de tribunal administ 
de classe. 


6 MM. Bochefort, 10 MM. laizut. 


1 MM. Iouil'e. 


Aliain. 7 Bosviel ft Petit. 
3 Berton, 8 Baziie, 12 Labadens. 
4 Perret, 9 Chatonet, 13 Guinet. 
Seret. 
6 


Par arrôlé du 11 août 1954, sont promus au grade de président d8 
tribunal adminis iratif hors classe, à compter du janvier 
MM. Eschhach (Henri), Cazeneuve (Bernard), Filhoulaud (Roger), 
Cäpeau (Charles), Leca (Antoine), Rongeres (Edouard), 


Par arrôté du ff août 1954, sont promnes au grade de conseil'er hors 
classe du tribunal adninisirati de Paris, à compter du janvier 


MM. Iusson !Aïbert), Terrou (Fernand). 


© 


Décret du 17 août 1954 nortant disso'ution du bureau d2 biental- 
sance intercommunal de Jemniancs (département de Cons antine) 
et création de deux bureaux d2 bientaisance mixies dans les com- 
munes de plein exercice et mixte de Jdemmapes. 


Par décret en date du 17 août 191: 

Le bureau de bienfaisance ijin'ercominunal de Jemmapes €: 
Sous, 

La création d'un burean de bienfaisance mixte est aulor-ée dans 
la commune de plein exercice de napes (département de 
tantine). 

La dotat'on initiale de cet établissement se composern principale 
ment de de rentes représentant un capital de F. 

La création d'un bureau de bienfaisance mixte est aulor-te dans 
Ja corummune mixte de Jeinmapes (département de Consta 


ipale- 


La dotation iniliale de cel élablissement se composera 
ment de litres de rentes représentant un capital de 1.700 F. 
Décret du 17 août 1954 porlart approbation de l'érection 
d'un monument commémoratif. 
d éret- 


Par décret en date du 17 août 1954, est approuvé le proie! 
tion du monuiment commeémera!l suivant: 
Paris, — Monument à ja mémoire du maréchal Lyauley. 


10rs 
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pecrets du 19 août 1954 portant nominations dans l'orüre national 
de la Légion d'honneur. 


par d'eret en date du 19 août 195%, rendu sur la pronosition dn 
l'intérieur, vu la dé“iaralioh da conseil de l'ordre de 
Lée honneur qi'e nomination du présent décret est faite 
des lois, décrets et règlements en vigueur: 

{a x de chevalier de la Légion d'honneur est conférée au 
drapeau du corps de sapeurs-pompiers du Havre (seine-Infrieure), 


te qui a dû faire face, du 4 au 10 ceptembre 

mbardements les plus destructifs de la gucrre. 

\ s de cet'e période, et notamment pendant la nuit du 3 an 

seotwmbre, offleicrs et Sapeurs se sont dépensés sans compter 

er la ville et sa popyuation, offrant l'exenpie des plus 
tés de courage et d’xbnégation. 


— + 0 & — 


1944, à 


par décret en dûte du 19 août 1953, rendu sur la proposition du 
re de l'intérieur, Vu là désiaration du conseil de L'ordre de la 
‘honneur que la naminalion du présent dérel est faile 
uilé des lois, décre!s el règiements en vigueur: 

La ix de chevalier de la Légion d'honneur est con'trée au 


du corps de supeurs-panpicrs de Rouen (Seine-Inférieure). 


0 : et sapeurs d'élite qui, durent toute la guerre 1938-1959, 
on! d un magnifique exemale de courage et de dévoneirent. 

{ preuve au cours des hombhardements des mois d'avril, 
mai 4 in 1944 des plus velies qualités de bravoure, d'audace et 
de sang-froid. 


Administration centrale. 


Par du 17 août 195%, il est rois fin, À comn'er du avril 
5, ai détachement de M. Sclunil! dans les foncüions de chef de 
cabinet de préfet. 

(Charies), administrateur civil de classe à l'adrni- 
nistrauon centrale du ministére de l'intérieur, est placé dans Ja 
pos de détachement pour une durée maximum de cinq ans, à 
comp'er da 41 avril 1954, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
de sous préfet, 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté en date du 94 juilet 1954, jl a été mis fin an détache- 
de M, Ourabah Môhand Sadek, administrateur des services 
vis d'Ayérie, en quelilé de sous-préfet, à corapter du 6 mars 1555, 
date tilularisation dans le corps prétectoral. 

Par le inûme arrêté, M. Ourahah a été radié du cadre des adiminis- 
iriuurs des services civils d'Algérie à compier du 6 1909. 


+- 


Par arrêté du 17 août 1953, M. Chauvin (Ren“), administrateur des 
services civils d'Algérie, est détaché, por une période de aps, 
Cotaier du 15 juillet 1954, auprès du miaistre des affaires élran- 
- pour servir à la résidence générale de la République françuse 
Maroc, 


Parsonnel du des préfectures, 


Par arrété du 17 août 1954, Mme (Alice), employée de bnrean 
liulaire Ge 3e échelon à la préfecture du Haut-Rhin, est placée en 
Posiion de service détaché auprès de l'administration centrale du 
Mihistere de l’intérienr en qualité d'employse de bureau de 5° éche- 
in, pour une durée d'un an, à compiler du 16 mai 1954 


—+ 


Par arrôté du 47 août 4954, Mlle Monique Pireaud, employée de 


dactylographe de 4° échelon à la préfecture de la Dordogie, 
est Hlacée en posilion de service détaché, pour une durée d'un an 
du juillet 4954, auprès de l'administration centrale du 
e tre de l'intérieur, pour exercer les fonctions d'emplojée de 


“rai daclylographe de 4 échelon. 

— 
_ Par arrêté du 17 août 195%, M. Kiren (Camille), secrétaire admi- 
COUTAUT de 2° classe, 4* échelon, à la préfecture de la Moselle, est 
placé en position de service détaché, pour une durée d'un an à 


novembre 1953, pour exercer les fonctions d'altac hé 
pre 


stagiaire à ladite préfecture. 


4 


| 


Sûreté nationale. 


Par arrôtf du 17 août 1954, le détachement du gardien de la pait 
Grerminel (Louis), de Ja d'Etat du basKRhin, auprès du mimsire 
uflaires étrangère: er affaires alieimandes et autri- 
ciennes) est renouveié hour une durée maximum de cinq ans, à 
cotapler du {+ janvier 1954. 


in 
vices des 


Par arrêté du 17 août 1954, il est procédé au renouvellement, pour 
Uus période maximum de cing ans, du détachement en la même 
qualité auprès du ministre des affaires étrangères (services des 
affaires allemandes et autrichiennes) de M. Sanmer (Lucien), ins- 
pecteur principal de 3° classe de la sûrelé nationale, officier de police 
Judiciaire. 

Le présent arrûlé aura effet à compter du {°° octobre 49541. 


MINISTERE DZ LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'oréro ce l'armée aérienne. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées cite à 


l'ordre de l'arinée aérienne : 


Grenet (Jean), capitaine, groupe de chasse 2/21 « Auvergne » 
l'ayen (René', lieutenant, groupe de chasse 1/22 « Sunlange 
Barieau (Claude), sergent, groupe de chasse 1722 « Sainlonge 
Sevrat (Jean), sergent, groupe de chasse 1/22 « suintongi 

Pierrot {Fernand), capitaine, groupe de chasse 2/22 « Lang 


Jouvene! (Maurice), lieutenant, groupe de 2 

Questiau (Eric), lieutenant, groupe de chasse 2/22 « Languedoc », 

Coupat sous-lit al ipe ac chasse « Langue- 
doc ». 

Rouge {Fr - chasse 9 22 « Langurdoc s, 

Barlay (Jacques), adjudant, groupe de transpoil 262 « Franche- 
Comié ». 

Fenot (Jean), sergent, groupe de transport 


ancois), sergent, groupe de 


3162 « Franche-Comté 


Sage ‘Jean-Louis, adjudaal-chef, groupe de transport 2/64 « Anjou s, 
Burat (François), sergent, groupe de transport 2/64 « Anou ». 


ANJOU » 
acrennes 


Foges (Pierre), scrgeut, groupe de transport « 
Desoucoux (Claude), commandant, escadrille de 

n° 5, 

Regad-Pellagru {Paul}, adjudant-chef, escadiille de liaisons aériennes 

n° 53. 
Bernard 

n° 
Fortin (Jack-Pésiré\, sergent, escadrille de Maisons aériennes no 53, 
\akotobe (Raymond), sergent, escadrille de liaisons aériennes ne 2% 
Gel!y (Max), capitaine, base aérienne ne 495. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paline, mais ebes annulent les 
citalions accordées à l'ordre de l'aviation de chasse, de bombarde- 
ment où de renseignement par orlre général ne 11 en du 
42 inars 1953 du général de division aéricnne, commandant de l'air 
en Extrème-Orient. 

Les grades mentionné: enr la présente dérision sont ceux détenu 
par les intéressés lors de l'établissement de la proposition de cita- 


liaisons 


(Henri-Michel), escadrille de liaisons aériennes 


sergent, 


Par décision en dale du 19 août 
nüliunale et des forces armées cie 


195%, le ministre de la défense 
à l'ordre de l'armée aérienne: 


Gariel (Jacques-Marie Perre-François), lieutenant, groupe de chasse 
2/M « Auvergne ». 

Espine (Pierre), sergent, groupe de transport 1/61 « Béarn », 

Jang (Gabriel}, groupe de transport 1/61 « Béarn ». 

Mangel (Alexandre-Paul), sergeut, groupe de transport 1/64 « Béarn se 

Pertoldi (Olindo), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 

Trejaut (Chrisiian), sergent, groupe de transport « Béarn ». 

Petrus (Jean Marcel), capilaine, groupe de bombardement 1/19 
« (,ACOogne », 

borgeaud (Charles-Eugène) 
1/19 « Gasgogne ». 

Astori (Jean-Pascal), sergent-chef, groupe de bombardement 
« Gascogae ». 

Albin (Roberi-Yves), sergeat, group: 
cagne ». 

Genod 
cogne np», 

Caubel (Pierre-Tenri-Joseph), lieutenant, groupe de bombardement 
1/25 «a Tunisie ». 

Visneron (Claude Emi'e), sous-lieulenant de réserve, grouje de botn- 
bardement 1/25 « ‘lunisie 


licutenont, groupe de bombardement 


L 
1/19 
de bornbardement 1/19 «Gas- 


groupe de bomhardement 1/19 « Gas 
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adjudant, groupe de bombardement 1/25 « Tuni- 


Colomar (Aadrc), 
sie 

Decroix 
ment 1/25 « Tunisie ». 

Brault (Koger-Napoléon), sergent, groupe de bombardement 1/25 
« Tunisie ». 

Aatornarehi (Francois Xavier), capitaine, groupe aérien tactique cen- 
tre. 


(Pierre Georges-Victor), sergent chef, groupe de bombarde- 


es comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, et elfes annuent les 
cilalions accordées pour les méme faits par ordre général ne 8 du 
ter pnurs 1954 du général de division aérienne, commandant de l'air 
en Extréme Orient, 

Les grades des intéressés sont ceux qu'ils délenaient au mement 
de leur proposition. 


Par décision en date du 1% août 1923, le ministre de ja défense 
aaülionale el des forces armées cie à l'ordre de l'armée aéricnne: 
Guerin (Jacques), commandant, groupe de chasse 1/22 « Saintonge ». 
B'ane (Paul-Jo:eph), lieutenant, groupe de chasse 2/22 « Langue- 
dou » 
Grenouillet 
« Franche Comic ». 


(Georges), sergent-chef, groupe de transport 2/62 


Ces citations comportent Vaftribulion de la Croix de guerre des 
fhodires d'opératiair eX'érieurs Me 

Les grades des intéres-és sont ceux qu'ils délenaient ay moment 
de leur proposition 


Par décision en date du 12 août 1945, le ministre de la défense 
halionaie et des forces armées à l'ordre de l'armée aérienne: 
Desjobert (Jean Marie-Robert), lieuicnant, groupe de chasse 1,21 

« Ar!OIS », 

Feyeux (Jacques-Philippe-Viclor), lieutenant, groupe de chasse 2/21 

« Auvergne 

Pencau (Jean Fernand Picrre Marie), lieutenant, groupe de chasse 

2/21 « Auvergne ». 

De Reboul (Guy-Louis-Marie-René), lieulenant, groupe de chasse 

2/21 « Auvergne ». 

Cazailet (Paul Victor), capilaiae, groupe de bombardement 1/19 

« Gascogne » 

Soret  (Gérard-Lucien}, lieutenant, groupe de bombardement 1/19 

« (Gascogne ». 

Dupaigne (Pierre), licutenant, groupe de bombardement 1/19 « Gas- 

cogne n. 

Genty sous-lieulenant, groupe de bombardement 

4/19 « Gascogne ». 
Fairise (Robert), 

« 
Alarmy (Raymond), sergent, groupe de bombardement 1/19 « Gas- 

cogne ». 

Depardon (Gérard), 

« Tunisie ». 

Aubry (Francois Pierre Marcel), lieutenant, groupe de bombardement 

4/25 « Tunisie 

Baujerd (Pau'-Jean), lieutenant, groupe de bombardement 1/75 

« Funisie ». 

Ciemeat (Giles-Marie-Louis 
« Tunisie », 

Patrat (Pierre), sergent-chet, groupe de bombardement 1/35 « Tuni- 
sie », 

Martinet  (Maurice-Jean), 

« Béarn » 

Dictsch (Erne:t), capilaine, groupe de transport 1/64 « Béara ». 
Arbelet (Jean-Paul), fieutenant, groupe de traasport 1/04 « Béarn ». 
Bocchielti (Roger-Amilcar), lieutenant, groupe de tran-port 1/64 

« ». 

Mesplie (Gilbert Auguste), Tieutenant, groupe de transport 1/64 

« Béarn » 

Vincent (Robert), lieutenant, groupe de transport 1/61 « Béarn ». 
Boisjon (François Adriea), adjudant-chef, groupe de tian-port 

« Béarn ». 

Doray (René), adjudant-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Rannou (Yves!, adjudant-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Tutard (Robert), adjudant-chef, groupe de transport 1/61 « Béarn ». 
Bertero (André), adjudant, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Duroaud (André), sergent-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn » 
Boisson (Guy-Richardi, sergent, groupe de transport 1/64 « Bcarn », 
Fromenty (Jean), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Gimenes (Pierre), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn ». 
Gimenes (Pierre), sergent, groupe de transport 1/61 « Béarn s. 
Lrumond (Noël, sergent, groupe de transport 1/61 « Béarn ». 
Pertoldi (Olindo), sergent, groupe de transport 1/64 « Béarn v. 
Wambeke (Georges), sergent, groupe de transport 1/4 « Béarn ». 


sergeat-chef groupe de bombardement 1/19 


capitaine, groupe de bombardement 1/25 


licutenant, groupe de bombardement 


commandant, groupe de transport 1/64 


Coves (Georges), adjudant-chef, groupe de transport 2/62 Fr 

Com'é ». 
Barberis (Aimé), 

Com'é ». 
Chevaillier (Alfred), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Frans. 

Uom'é ». 

Ces eilalions comporleat l'attribution de la Croix de gucr, 
théâtres d’opéraiions extérieurs avec palrne, 

Les grades mentionnés sur Ja présente décision sont ceux 4,1 
rar les inlére-sés lors de l'établissement de la proposition 
lion. 


adjudant, groupe de transport 2/62 « Froner 


Par décision en date dn 1% août 1954, le ministre de la déteno 
näalisnale et des forces armes cie à l’ordre de l'armce a: 


Chancerelle  (Yvoa-Marie), commandant, groupe de cha 
« Salhiionges ». 

l'egour'e (Claude), lieutenant, groupe de transport 1/64 « Béarn 

Baira (Maurice), seirgent-chef, groupe de transport 1/64 « Béarn « 

Etavard (Jen), sergent-chef, groupe de transport 1/61 « 

Bonnardot (Charles-Augusté), lieutenant de réserve, groupe de tra: 
port 2/61 « Anjou ». 

Richard (Pierre), sergent, groupe de transport 2/61 « Anjou » 

Abribat (Alphonse), lieutenant de réserve, groupe de transport » € 
« Franche-Comté », 

Gleizes (Lucien), sous-lieulenant de réserve, groupe de transport 
2/62 Franche-Comté ». 
Mecoulum (Paul), sergeat, groupe de transport 2/62 « Fran 

Comte ». 
Renard (Jacques), capitaine, base aérienne n° 195. Cette citation 
annule et remplace la citation à l’ordre du corps aérien accord 
par ordre général n° 4% en dale du 11 janvier 195% du gen 
d'armée aérienne, chef d’Etat-major des forces armées (air 

Ces citations comportent l'atribution de Ja Croix de guerre cp 
ciale des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 

Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux doter 
par les intére-sés lors de l'établissement de la proposition de cita- 


tion. 
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Nature des Services à admettre pour l'application de la loi 
n° 48-1450 du 20 Sopiombre 1948 portant refcrme du régime des 
penSions civiles et militaires, 


Le ministre de ja défense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, ! 
ministre du travail el de la sécurité sociale el le secrélaire d'Etat 
au budget, 

Vu l’article 8 de la loi 18-1120 du 20 septembre 1938 portant réforme 
du régime des pensions civiles et mililaires; 

Vu Ja loi 49-589 du 12 avril 1919 portant applicalion aux miilaires 
du régime de la sécurité sociale ; 

Vu le décret 51-107 du 25 janvier 1954 portant règlement d'adnins- 
tration publique re'alif an statut des personnels Ululaires de 
caisse nalionale mililaire de sécurité sociale, 


Arrôtent: 

Art. fer, — Peuvent étre pris en compte dans la constitution 41 
droit à une pension d'anciennelé ou proportionnelle dans les cond 
tions prévues à l'article de la loi 58-14) du 20 septembre 
susvisée, les services accomplis en qualité d'agent sur contrat 
d'employé de burean recruté sur conlral et d'auxiliaire à la coise 
bationale militaire de sécurité sociaie, 

Art. 2, — Le directeur de la caisse nationale militaire de sé 
ril4 sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sen 
publié an Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 août 1953. 

Pour le ministre de la défense nationa'r 
et des forces armées et par déiégal on: 
Le directeur de cabinet, 
CAMILLE LAB. 
Le ministre des finances, des affaires éconciniques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER, 
+ 


Ouverture du droit de réquisition pour les manœuvres 
de l'armée de l'air en 1954, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Vu la loi du 3 juil'et 4877 sur les réquisitions militaires: in 
Vu le décret du 2 août 4877 porlant règlement d'adminismai 
pour exéculion de la sur les réquisilions militaires, 
Boiamment par le décret du août 1959, 


ile, 


on 


24 1954 
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arrête : 
+ — En vne de l'exécution des manœuvres de l'armée de 
J'air vercice du drait de réquisition, prévu en cas de rassemble. 
pe iroupes, pourra cemimencer le septembre 4954 et devra 
r au tard le 30 sepicimbre 1951. 


_— Le droit de réquisilion pourra étre exercé dans 


ments suivants: Haute-Saone, Vosges, Haute-Marne, HMaut- 
Bas-Rhin, Meseïle, Meurthe-c!-Moseile. 
pui à Paris, le 20 août 1954. 


DIOMÈDE 


Régies d'avances. 


an Journal officiel du 11 août 141: page 
1% alinéa, au lieu de: « Clé translérée à compter 
du ianvier 194 auprès de l'atelicrimagasin de base ne 10/1037 », 
lire a été transférée à compiler du janvier auprès de 


de base n° 10/3507 ». 
À 


Administration centrale de la marine. 


Par arrélé du 17 août 1951: 

M. Gralias (Georges), Mlies Ruchweïïler (Ravmonde) et P'aznard 
(Marcelle, secrélaires d'aémini<tralion de classe, 3e échelon, du 
8 octobre 192, sont moummés Secrétaires d'adininisiralion de 
dr 1er échelon, pour compler du 8 octobre 4954. 

M loardenr (James), secrétaire d'administration de 2% class, 
% échelon, du octobre 4192, nominé secrétaire d'adimin.s- 
tralion de fr classe, 4 échelon, pour compter du 21 octobre 
4: 


-@ 6 — _ 


Liste des candidats admis en qualité d'apprentis mécaniciens de l'ar- 
mee te l'air à l'école de Rocheïort et aux annexes de Saintes et 
de Nimes. 

(Pécision minislérieile n° EMP/5 du 9 août 1951.) 


d. — EN PREMIERE ANNEE 
Ecole de Saintes. 
A. — Saxs CONCOURS 
Candidats devant entrer à l'école le 11 seplembre 1%. 
2 région aérienne. 9° région aérienre, 
Chauvire (Jean-Jacques) (3). Gaboriau (Charies-Jean) (1) (3). 


(Jean-Claude). Manteau ‘Jean Henri). 
Richard {Alain}, 


B. — ET SAYS CONCOURS 
Candidats devant entrer à l'école le 14 septembre 1%, 
région aérienne. Rufas ‘Jean-Claude-M.), 
Gosset (Daniel-J.). 
Guillermin {Michel-E.-E y. 


&e région aérienne, 
Bertranet (Jean-Claude-G.) (3), 
Chichizola (Vierre-J.-M.). 
Dearue (Michel-A.-R.) (3), 
Jafires (Iibert-F.) (2). 
Jauffret (Bernard-J.-E.). 
Levroiles (Bernard-M.-J.), 
Moreau ‘Jean-F.-G.). 

Trébert (Serge-M.-P.) (3). 

Air Afrique équatoriale française 
et Cameroun, 

Maire 


2 région aérienne, 
bes {jein-Pierre-G.). 
Hamon {Pierre-F.). 

Ruviôre (Jicques-M.-E.), 
Serval (Paniel-G.), 


région aérienne, 
Delihave !Franck-A.). 
Feuillerat :Guy-L.). 
François (Roland-R.-L.-P.), 


C. — APris CONCOURS 
Candidats devant entrer à l'école le 14 septembre 14%%, 


Guilleminot {Clande-J.-L.). 


re 
région aérienne. Jonvaux !Claude-C.). 


Antrojuus (Jean-C.E.). 
Bigeon (Jean Pierre). 
Burtey (lernard-J.-M.), 
Calentin (Clande-F.), 
Grillot ‘André-J.), 


Lavigne {Lucien-J.-D.). 
Morardet (Jean-Marie-D.}, 
Parmentier (Jacques-L.). 
Pelitjean (Gérard-A.-M.). 
Wolf (Gérard-N\.). 


Al'anat (Yves-A.-…..). 
Bégnet (J Louis-G.-P.), 
Berlherean 4-4). 
Borainelaer (Phiippe-P.-4.). 
‘Alain-4.-.). 
Breda 

Branel (JeanPierre-L.), 
Cahéne (Michel-E.r. 
Chazpin {Paul-4.-4.-M.), 
Coudreau 
bDand'euf (Jean-Maræ-J.), 
Dauiel (Marcel). 

Delion (Jean 
(Jean-P.-1.-M6.). 
Favier :Michel-P.). 


Favart 

‘ufeu eph P.4. la 
De Foicaut ‘René-R.), 
Gueguen {ous-Jean). 


Guérin 
Hatmon 
Hède (Jeau-Marie-A.-R.), 
Lafontaine (Jean-M.). 
Lang'ade 
Lavigne 
Legendre (Marcel-G.), 
Le sage (Clanude-1.-P.). 
Leslang (Gérard-J.-L.). 
Lelas (Yvon). 
Lethuillier (Michel-.-L.), 
Lolivrel 
Ma=son (Alain.-1l.). 
Mougrion {Jean-L.-L). 
Mearice (Pierre-3,1, 
Monier ‘Gérard-M.). 
Polin (Hervé-Y.-M.). 
Ratel {Yes E.). 
Rémond (Beruard-L.-M.), 
Renaut (Augusie-M.-J.-M.). 
Rérat (Bernard-K.). 
Righes TBruno4.-J.). 
Rolland {Gilles), 
Saulnier (Michel-J,). 
Tatinclaux (Gur-G.-H.3, 
Tréhour (Jean-Louis-P.). 
Vallet (Michel-3.-G.), 
Vincent (Philippe-0.-F.). 


oucr 


Picard 


% région aérivnne, 


Abadie (René), 

Ancelot (Jean-(Pan:-G.), 
Bazureault !Guy-F.). 
Benoit {Jean-Louis}, 

Billet (Jacques-P.). 
Bonafois (Jean-Jacques-A), 
Borzeix (Jean-R.). 

(Maurice). 


Candidats devant entrer 
2 région aérienne. 


Albert (Jean-Claude-A.) (1). 
Bertin {Jean-Jacques-C.) (1). 


E. — Ave 


Rressolles (André-M.). 
Broqui Philippe-I1.). (1). 
Rrunet Jacques-H.). 

Castel Yvran-L.). 

Delasrange 
Dure rre 
lierre-Y { 
Fressangeas (Bernarm, 
Gales (Jean.1, 
He-vé (Jern-C'aude-M.), 
Javanunaud (Paul-3.1. 

L Jacques-11.). 
Laterrad Bernard-A.). 
Lesburzuères Jean Pierre} 


ugan {Pierre-A.) 


Privat (Lou:s-3.-M.), 
Proust {Michrel-C.) 
Ravet 
Recall (Jean-G.). 
Rigal (Jacques-A.). 
Jean-Marie). 
sers 

sunuon (Alain-1.9. 
Solacroup (Cumille-W.), 


Fram 


Fhomas (Miche!-C 7, 
Vedeau 


acrienne, 


eaucoup (Louis-0,), 
Bernard (Jean'. 
(Azthur-L.)}. 
Biétrix (benis-L.). 
ilandino (Robert-M.), 
(Gérard4.). 
Bonnet 
Bouchetal 
Bousqiet (Simon-M.-G.} 
Caquet 
(Georges), 
Collin (Jean), 
(Charles-M..A.). 
iez (Alnin-L.), 
Merle (Jcan-Pierre). 
Michaud (Maurice-1.), 
Miche! (Jacques-P.). 
Poux ‘Ravmand), 
Prost {Bernard}, 
Semeria 
Zuccolella (Robert-X.), 


Air Maroc, 


Codacuioni (Jean-S.), 


D. — Suws coxcouns 


à L'école le 4 janvier 
Sicard ‘Jean-Michel-3, (2), 
région aérienne, 


Mabile (MichelL.) (2), 


ET CONCOURS 


Candidat devant entrer à l'école le 4 janvier 1935, 


1re région adsicnne, 
Garnery (1), 


8031 
she. | 
| 

he | 

Martinie {Claude-R,), 
». Naux 

Nécert (C'aude-F.), 

Vignes {André 4.). 

Cita- Zauu--0 Claude-1..), 

régon 

loi | 

| 
, | 
Ltat 

du 
nd | 
| | 
era 
| 


8032 
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F. — APrnis CONCOURS 


Candidats devant entrer à l'école le 4 janvier 1%. 


te À, FT. 4. 
Couppey (Alain-M.) 
Air Algérie. 


(Francis-H.-M.-7.). 
{ja id! F, D.). 


Par:y 
Thomas 


Air orienlaie française. 
Lon (Miche]-J.). 


dre région aérienne, 


Paudey (Robert), 

Bedin (Eloi-J.) (1). 
Berseon (lean-Lous KR. 
(Francisco) 
Chatron (Jean). 

Chapui Jean-Picrre). 
Charquillon (Hubert-4.), 
Chalin (François-J.), 
Deschaseaux (Martial W.). 
broget {Jean-C.-F.), 
(Christian) (4). 
Euvrard (Guy-H.-1.). 
Falch (Haniel). 

Gab:liot (Roberti-[.-M.) (t). 
Guillemin (Michel P.-A.), 
Guyon (Maurice-4,), 
Husard (Jean-L.). 
Lacroix 
Lacroulte (Gérard) (4). 
Maile 
Mehaye (Jacques-P, h.), 
Ménada (Olivier.S.), 
Meser (Claude-H. A.). 
Michel (Fernand) (2). 
Michel (Jean-Pierre), 
Milesson (Michel-E.-A.). 
Moat (Michel-R.-M.) (1). 
Noussus (Bernard-4, 
Muël (lean-Pierre-M.), 
Pernon (Bernard-R.). 
Pierrot (Jacques-P.). 
leuchot (2). 
Pouthier (Michel-A.-M.). 
Ricaud (Michel (4), 
Sindonino (Claude-Y,}, 
Slurm 
Thomann (Harry-Y.), 
Toulouse (Bernard-H.-L.), 
Veckerle (1}, 
(Justin J.h 
dalnora (Jean Pierre), 


2e région aérienne. 


Acbte (Daniel-M 

Anne 

Aximard (Philippe-M.), 
Barnier (Maurice-E.). 
Bénéteau (Jacques-R.), 
Bejuet (Claude-P.-J,4,) (1). 
Bernier (Jean-Claude). 
Beucher (Jean-H.-F.). 
Blondelle (Jean-Claude-G.). 
Botiolier-Pépois (Michel U.<.). 
Buisson (Jean-Pierre-M.), 
Cagnion (Jean-F.-G.) (1), 
Caron (Lucien-C.-M.). 
Caubisens (Miche!l-Y. 
Celler (Jean-Picrre-Q.), 
Chatonnier (Gilbert), 
Clainquart (Pierre-J.). 
Compain (Maurice A.) (1). 
Courduries (Claude), 

Cowzin 
Crépin (Jean-Pierre L.-C.-J.), 
Cuadrado (Chrislian (4). 
Dagnat (André-J.), 


Dantec (Yves: IE. M.). 
Deiplanque 
Denis (Jcan-A.), 

Denis (lierre-A.-M.). 
besannaux (Gérard-R.), 
beschotte (Jean-Claude G.), 
Desilles 
(Jean-Perre-R), 
bucrocy 
Dupont (Pare) (4), 
Ealempe (Jean-(laude-D.). 
Fedoroff (Elie). 

Fuc=<el (Roländ-E.). 

Gras (Renëé-F.-A.). 
Guesuen (Georges), 
Guépéroux (Paniei-V.-M), 
Hamelin (Jacques-J.-V.). 
Harnon (Yvon). 

Hébert (Dominique-P, M.), 
Hélary (Louis-J.) (1). 
Hollandre 
Jarrafoux {Michel-M.), 
Juffrault {Picrre-M.-A.). 
Langlois (Gaston-L.-J.-M.), 
Le Diazon (Picrre-L.). 

Le Floch (Jacques-R.-Y.), 
Le Lan (Norbert-L), 

Le Saint (Yvon-M.). 

Le Vèrve (Robert-L.-M.). 
Liesse 

Lizé (Jacques-L.}, 

Lobry (Marcel. 

Loret (René-F.-L.). 

Lucas (Yves-J.-B.-M.), 
Marais 
Marchand (Bernard). 

Mass us (Jacques-M,), 
Menossi (Grald-P.-4.,), 
Meskel (Fernand-J.-M.), 
Mollet {Gérard-P.-L.). 
Morinand (Christian-M.)., 
Morvan (Jean-P.-A.). 
Mursalé (Jacques-M.-A.), 
Ollagnier (Alain), 

Pailiet (Elande-J.). 

Par sot 
Péeriaux (Albert-A.-C.). 
Person (Joël-R.-L.). 

Pilard 
Poirier (Michel-F.), 
Prad'homme (André-H.-R.-E.} (2) 
Quevaine (Jean-Pierre-G.-M.) (1). 
Quillerou (Pierre-A.-J.) (1). 
Réchou 
Rousseau (Roger) (1). 
Sjuario (Serge-G.) (2). 
Taghon (Henri-L.-4.), 
Ternet (Jean-Pierre). 
Thavard {fean-Claude-B.-R.-B.). 
Thétiol (Jean-Clanude-M.), 
Thomas 
Finimerman (Jean-Marie-C.-L.) (1) 
Trémel (Jean-François), 
Trutet (Alain-P.-J.). 

Urbain (Gilbert-M.). 
Vandenabeele (Michel-C.-3.), 
Vincent (Gilbert-J,-R.), 
Weil (Benoit-M.-F.). 


Puraont 


3 région aérienne. 


Bachelier (Guy-P.). 
Bady (Henri). 

Barrau (Alain-R.). 
Barre (Edmond-H.). 
Barrière (Raymond-R.). 
Beau (Michel-P.), 
Baume (Jean-M.). 
Bernard (Michel-R.). 
Bernede (Michel-R.), 


Bersac (Jean-Marie). 
Bertrand (Roger-E.-H.). 
Bo:ssinot (Yves-E.). 
Bouleiiler (Jacques-R.), 
Bouyssou (Claude). 
Brajon (Raïmond-B.), 
Buisson (Mourice-R.). 
Cantan (Michel). 
Cathalifaud (Jean-Claude). 
Cayius (Michel-X.), 
Chepe (Jacques-L.), 
Chouly (Jean-F.). 
Contensin (Guy-J.) (1). 
Coudrel (Jean-Marie). 
Dartiailh (Claude), 
beirolles 
Petiolle (Jcan-Pierrc-M.). 
Dermaret (Jean-E.-h.), 
Dbréon 
Dufour (Jacquesr, 
Dumas (Jean-Louis-J.)., 
Dumas (Jean-Marie-G.). 
Durcudoy (Michel-J.). 
Estreguil (Gérard). 
Fougère (Paul-A.). 
Frespuech  (Maurire-A.), 
Gachet (Jacki-R.). 
Gallay (Jean-Michel), 
Gaurant (Jean-Pierre-L.), 
Gé (Paul-G.) (1). 
Gonfalez (Christian-A.), 
Grignon (Robert--G.), 
Guchens (Jarques-A.), 
Guérin (Jean-Pierre) (1). 
Guiroy (Pierre). 

Haller (Michel-I1.). 
Huguet (Daniel-A.), 
lcher (Jean-Pierre). 
Joudon (Francois-J.). 
Kozakiewiez (Claude-R.-F.). 
Läaborde (Jean). 


4e région 


Bajan (Gérard-C.). 
Bevue (Marie-J.). 
#erlendis (René-P.), 
Blanchard (Pierre-A.\. 
Bouvier (Georges-F.). 
Bret (Michel-J.1. 
Briane (Jacques-G.-P.)., 
Brun (Paul-4.). 

Brun (Jacky-1.). 
Carayon (Claude-P.) (2). 
Carpe (Renc-L.-A.). 
Carsenac (Jacques-M.). 
Connes (André-L.-P.). 
Courtois (André-M.). 
Curnier (Claude-I.). 
Esteban (baniel-J.). 
Farenc (Gérard-L.-R.). 


De la Crompe de la Boissière 
(Jacques-F.). 
Lasauzere (Oiner-J). 
Lagorce (Alain-G.), 
Latour (Jean-J.-L.). 
Lenoir (Jean-Claude-p 
Lezeau (Michel-J.)}. 
Loupias (Robert-G.), 
Mage (Jean-G.-J:\. 
(Henri-J.). 
(René-A.), 
Müry (lacques-G.) (1). 
Moharmed-Elaid (Michel-M) 
Mounier (Bernard-M.). 
Pavan (Jacques-A.), 
Périé (René-G.). 
Perrotin (Jacky-J.). 
Piétri (Christian-M.-A.). 
Pinçcon (Michel). 
Pinson 
Piquet (Claude-P.). 
Pothet (Bernanl-A.). 
Poussard (Jacques-M.). 
Pouvreau (Jean). 
Rapy (Etienne-M.). 
Raynaud (Svlvain-J.). 
Rebière (Bernard). 
Reveillère (Claude-M.-G.), 
Reydi (Jean-Paul). 
Rochut (Henri-J.-P.), 


Roudge (Jacques-P.). 
Roussel (Bernard-J.-P.), 


Sauvestre (Guy-R.). 
simonnet (Robert-J.), 
soureil (Gérard-F.). 
Tableau (Jean-Marie). 
Teilerel (Jean-Pierre-Y 1, 
Valesmes (Jean-Louis), 
Vieu (Jean-Paul-R.), 
Vignaud (Yves-R.). 
Youx (Serge-E.). 


aérienne, 


Galinier (Jean-Pierre). 
Greinet (Gérard-J.) (1). 
Le Coustumer (Gérard-P.), 
Locquegnies (André-N.), 
Loubry (Raymond-G.). 
Lucet (Jacques-P.). 
Marceaux (Raymond). 
Michel (Pierre-R.), 
Mieral (Robert). 

Morel (Pierre-C.). 
Navarro (Jean-F.). 
Feronnet {René-L.\. 
Perrimond (Georges-L.). 
Petit (Michel-J.), 

Prévost (Michet-IE-L.) (2). 
Schwaller (Roger-V.)., 
Tardieu (Jean-R.). 


— EN DEUXIEME ANNEE 


Ecole de Nimes. 


{re région aérienne, 


Blanpt (Marcel-J.-E.). 
Chaput (Claude). 
Chatelain (Gérard-L.-J.), 
Corroy 
Devant (Jean-Claude-M.), 
Gonot (Marcel-G.). 
Lalour (Jean-Louis-E.-P.), 
Laurençon (Jean-E.). 
Pecheux (Régis-Y.-M.). 
Pignard (André-G.), 
Verne (Alain-L.), 

2e région atrienne. 
Abraham (Jean-Louis-R.). 
Delval (Yvon-J.-E.). 
Derycke (Valentin). 
Doaré 


Flageul (Jean-Joseph-L.). 
Gendrot (Joseph-F.-M.-J.) (1). 
Giraud (Claude-E.-L.-M.). 
Godart (Henri-T.-J.). 
Grébert (Jean-Louis-A.). 
Grenier (Roger-J.-F.). 
Laurent ‘Michel-D.-P.). 
Leleu (Guy-J.-C.). 
Luneau (Jean-Claude). 
Mazy (Louis). 

Montel (Jean) (1). 

Morin (Jacques-L.-IL.). 
Pasquet (Jean-Paul). 
Préjean (Pierre-L.-A.). 
Robin ‘Daniel-L.-J.), 
Simon !Francis-M.). 
Vezie {Michel-F.-A.)4 
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Marlault (Michel G.-A.). 
‘+ Candidats devant entrer à l'école le 4 janvier 1%. 
I (1). de t wean-Jacques- Je 
9e 
2e région aérienne. 
cérard-J.-M.) te épi 
AL). 4° région aérienne. Dantec (Pierre-Il.). frupin {Jean-Pierre). 
Hernard). Genot {André-J.). 
Bachelet  Daniel-4,', 
R Emanuele {Victor-A.), n aérienne. 
J.-P.) Fon!laine Vairon Vignat Dany 
Labanme (André-L.-E.). | ENS 
undré-A.-C.). Mazard acrienti 
\ichel. Mazaud (Bernard-F.). Blanc 
jt (Jean-Pierre-IT.). Mistre (Henri). 
HI, — EN TROISIEME ANNEE Tableau d'avancement pour l'année 1954 
(armee de terre, réserve). 
Ecole de Rochefort. 
tectificali 'Jiciel du 22 jui di: 
Cundidats devant entrer à l’école le 11 septembre 1954, Rectificalif au Journal ojliciel du 22 juin 1954: 
TROUPES METROPOLITAINES 
{re aérienne, Pevr Pierre). 
| Rey Train. 
Videau (Paul-G.) 
Dardennes Michel-L.). ideau ( Pour le grade de chef d'escadron, 
un ‘Michel-E.). 
Jean-Paul) 4e région aérienne. Page 5929, {re colonne : 
] Je: aul}. 
-P ac : 
Walch (Micheli-R.). Bertinaiti (Albert-M.), 67 Gamel subdivision de Clermont- 
Courlet (Pierre-P.-J.), Lire: 
ride (André-R.-J.1, Egea (Gérard-P.-F.). 67 Gameley subdivision de Clermont 


Canet 
Gilles-L.-H.r, 
besaulty (Philippe-A.-IL.-M.). 
Heori-P.-E.). 
Gaudin (Clande-A.-R.\, 
Hourtebis (Emile-J.-M.), 
Le Brelon (Hubert-Y.-F.). 
Christian-E.). 
Tardy {Christian-L.-L.). 
3e région aérienne. 

lanqué (Georges-R.). 

ut (André-P.-J.), 
Camille-J.). 
ue ({Jean-Paul-R.), 
se (Henri-L.). 
ozes (Gilles-JY, 
Mouchon (Marcel-L.). 


Parsiguy (Michel-S.). 


devant entrer à 


dre région 


Jean-F.). 
Dasz (Pierre-R.), 


2e région 


Herpain (Daniel). 
di jielle (Raymond-E.). 


3e 


Biriis (Maurice). 

:François-R.) (1). 
Casanova (Guy-A.) (1). 
Cipenoire (Jean-G.-M.) (1). 
Dubreuil {Paul-G.-M.). 
Estique (Georges-J.) (2). 
Grall (Hubert-A.) (1). 


(Claude-E.) (1). 


Lailier (Jean-Jack) (1). 
4e région 


Bouvier {Réms-4.) (1). 
Chapel (René-L) (1). 

Drouin (Yves-G.). 

Lay (Michel-J.F.) (1). 
Mirlinand (Gérard). 


A) sous réserve de complément 


Giordane lo {Salvator-J..J.-C.), 
Giusti (Arthur-B.-A.). 
Granet 
Leborne (Yvan-A.), 

Love (Gérard A). 
Masnani {André-G.), 
Malartre (Gérard-P.-A.), 
Mathieu (Gilbert-A.), 
Maurel 
Meytier (Alain-L.). 
Morenu (Roger-M.-Y.), 
Rouch (Gérard-1.-P.\, 
Taraquois {Charles-M.-P.). 
Thomas (Serge). 

Vanel (Jacques-M.). 


Air Maroc. 


Gasnier (Guy-J.). 


l'école Le 12 octobre 1R1. 
aérienne. 


acrienne, 


Le Gall (Alber!-F.-J.-C.) (1), 
Negro (Florent-F.) (1). 


aérienne. 


Lambert (René-J.) (1). 
Latrie (Bernard-P.) (1). 
Lecom'e (Michel-A4,) (1). 
Minvielle (Jean-Paul) (1). 
Perrin {Jean-R.-P.) (1). 
sentenac fLucien) (1). 
Siménin (Hubert-A.) (1), 
Teulé (Claude-L.P.) (2). 


aérienne, 


Ollier ‘Joseph-E.-R.-H.) (1). 
Perrenoud (Jacky-A.-1.) (4). 
Prévost (Jean-R.) (1). 
Pul:e (Jean-C'aude-R.) (1). 
Rame {Pierre-H.-R.). 


de dossier avant le 30 août 1951. 


(2) Sous réserve d'aptitude physique. 


réserve d'accord du 
», 


Enfant de troupe, décision d'admission établie par 
secrclariat d'Elat aux 


forces armées 


Ferrand. 
(Le reste sans changement.) 


Reclficatii au Journal officiel du 25 juiliet 1951: 


l'our le grade de capitaine, 


TROUPES 
infanterie. 
Au titre de l'année 1954 
3062, 2e 
Au lieu de: 


402 Pilet ‘Daniel-Frarce}, 
sion de Nerers. 


colonne : 
Lire : 
402 Pilet 
vision de Nevers. 


Page 7059, fre colonne, rayer: 
53% Bencheikh (Amira', forces françaises en Indochine. 
Page 3061, 2 colonne: 
Au lieu de: Lire : 


757 Raufast (Léon), forces fran-} 745 Raufast 
çaises en Indochine, | 


Page 7065, {re colonne: 


Officiers servant sous le rézime du déeret du 7 févrie 


Ajou'er: 
2 Bencheikh ‘Armmira), 
çaises en Indochine 


Après: 
1 Lhassen ben Mohamed, division 
de Marrakech, 
Page 7065, 
Au lieu de: 


9 Kaoudit Mohand Amokrane, di 
vision d'Alger. 


{r: colonne: 


Lire : 


vision d'Aiger. 


Arme blindée et cavalerie. 


(inscriptions nouvelles), 


(Dan el-France), subi 


‘Léon, dit Loïc), fon 
ces françaises en Indochine, 


r 1910. 


forces fran 


3 Kaoudjt Mohand Amokrane, di- 


Au titre de l'année 1%% (inscri;tions nouvelles). 
\ i 


Page 306, 2° colonne : 
Lire : 
sf Cazsai 
sion de Perpignan. 


Au :ieu de: 
S1 Cassabei (Jean-Paul), 
sion de Montauban. 


subdivi 


Artilierie, 
Au titre de 
Page 1° 


Au lieu de: | Lire : 


l'année 


co;onne : 


(Jean-Paul), 


(inscriptions nouvelles 


cubdivie 


le 


Grezut (François-Marie-Pierre-! 253 Crezut 


Maurice), 


Maurice) 
Nice. 


subdivision de 
| Nice. 


{Le reste sans changement.) 


de 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-830 du 13 août 1954 portant règlement d'administration Publique 
pour la codification de règlements d'administration publique reiatifs aux pensions 


civiles et militaires de retraite. 


Le pré-ilent du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre des finances, des affaires éconn- 
miques et du plan, du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu la loi n° 51-61 du 8 mai 1951 relative à la procédure de 
codilication des textes législatifs concernant les pensions civiles 
et militaires de retraite ; 

Vu les décrets n7 51-500 du 23 mai 1951, 0° 53-556 du 
8 juin 1955 et n° 55678 du 11 juin 1954 portant codification des 
textes légi-litifs concernant les pensions civiles et militaires 
de relraile ; 

Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'étudier Ja 
codification et la simplitication des lextes législatifs et régle- 
mentaires; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrèle : 
Article 

Sont codufites, conforinément au texte annexé an présent 
décret, les dispositions relatives aux pensions civiles et mili- 
taires de retraite contenues : 

{1° Dans les règlements d'administration publique ci-dessous 
énumérés : 

Décret du 9 novembre 1853, articles 93, 25 et 47 (3° alinéa); 

Décret du 15 novembre 1917, articies 11 et 12 (1®% alinéa 
partiel, 2 alinéa) ; 

Décret du 2? seplembre 4924, articles {7 (6° et 7° alinéas), 
2 ({® alinéa), 3 (2° alinéa), 7, 15, 20 (93° alinéa), 23 (der- 
hier alinéa), 25 (t% et 4° alinéas), 28 (2° alinéa), 29 (dernier 
alinéa), 30, 31 (4% alinéa), 25 (4° alinéa), 40, 42, 43, 44 (2° ali- 
néa), 43 et 51 (1 et 5° alinéas); 

Décret du 4 février 1925; 

Décret du 26 mars 1926; 

Décret du juiliet 1935; 

Décret du 4 juin 1996; 


Décret du 7 janvier 1938, article 9 (7° alinéa); 


Déeret n° 49-263 du 17 mars 1949, articles 1%, 5 €. 71 
(sauf 1e dernier alinéa), 9, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 1 et 4: 


Décret n° 49-1261 du 3 octobre 1949; 

Décret n° 50-124 du 25 janvier 1950; 

Décret n° 50-1049 du 25 août 1950; 

Décret n° 51-881 du 9 juillet 1951; 

Décret n° 52-347 du 27 mars 1952; 

Décret n° 52-1240 du 29 novembre 1952; 

Décret n° 51-372 du 29 mars 1954, articles 4% à 5, I, 5 V 19: 


Déciet n° 51-829 du 19 août 1954, articles 3 (2 ainéa 


20 Dans les décrets ci-dessous énumérés : 
Décret du 28 novembre 1924; 


Décret du 29 novembre 1924. 


Article 2. 


Sont modifiées et codifiées conformément aux articles 


R. 5, R. 6, R. 6, R. 13, R. 30,R. 31, R. 34, R. 37, R. 41, R. &, 
R. 43, R. 45, KR. 58, R. 63, R. 64, R. 65, R. 70, R. 79, Ni. 
et R. S3 du texte annexé au présent décret les dieposilous Tes 
üives aux pensions civiles et miitaires de retraite contenues: 


4° Dans les règ'ements d'adrüinistration pubiique suivants: 


Décret du 9 novembre 1853, articles 29, 31, 32 et 42; 
Décret du 15 novembre 1947, articies 1%, 2, 3 et lu; 


Décret du 2 septembre 1924, articles 5 (3 alinéa, 12, fl 
(5° et 7° alinéas), 35 (19 et 2° alinéas), 36, 97 el 5, 


Décret du 7 janvier 1938, article 9 (2° ei # alinéas), 
Décret n° 49-565 du 17 mars 1919, articles 2 et 14, 


Décret n° 54-372 du 29 mars 1954, article 5, IV, 


920 Dans les décrets ci-dessous énumérés: 


Décret du 12 janvier 1926, articles 1* à 3; 
Décret du 20 février 1929, articles 1% à à; 
Déeret du 13 août 1996, article 4; 

Décret du 11 mars 1939. 


| 
| 
| 
Le 
Li 
LL 
| 
| 
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Article 3. 


Les dispositions visées aux articles 1% et 2 comp'étées 
arücies R. 7, R. 16, R. 56, R. 66, R. 67 et KR. 78 du 
nexé au présent décret. 


Article 4. 


Le texte annexé au présent décret con<titue la premitre 


note du code rég'ementaire des pensions civiles et militaies 


Article 6, 


Sont abragées toutes les disposiltons antérieurement prises 
par décret qui sont reprises dans je présent code où dont jes 


vrécriptions seraient contraires à ceiles de ce code. 


Article 7. 


Le ministie des étrangcres, le ministre de 
l'agriculture, le munistie des anciens combattants et Victlin-3 
de guerre, le tministre de la défense nationale et des lorres 
armées, le ministre de l'éducation nationale, le miuimtre rs 


finances, des affaires économiques et Cu plan, le ministre de 


la France d'outre-mer, le ministre de l'industrie et du com- 


merce, le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, ministre 


de la justice, le ministre du logement et de la reconstruction, 
le nunistre de la sauté puliique et de la population, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre 
du travail et de Ja sécurité sociale, le secrétaire d'Etat au bul- 
get, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire 
d'Elat aux forces armées (guerre), le se rétaire d'Etat aux for- 
ces arinées (martine), le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
sant chargés, chacun en ce le concerne, de du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Repa- 
blique française. 


PIERRE MENDÈS-FIRANCE. 


Le minitre du travail et de la sécurilé sociale, 


EUGÈNE CLALDIUS-PETIT, 


Le ministre du logement et de la reconstruction, 


MALRICE LFMAIRE. 


Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la querre, 
EMMANUIL TEMTIF. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PAUL AUJOUT AT, 


Le secrélaire d'Etat aur forces armées (querre}, 


JACQUES CHEVALLIER, 


de retrate (règ'ements d'administration publique). 
iONS 
Aiticle 5. 
sont ahrogée : 
Les articles 4 à 10, 12 ({f® alinéa partiel et 3° alinéa), 
a ts, 17 à 22, 29 à 33 et 41 du décret du 15 novembre 1917 
modifié par le décret du ff juin 1929; 
6,71 Les articles 1°, 2 (partiels) et 3 du décret du 5 décembre 1921 ; 
Let 15; Les artiries 17 (2e, 3°, 4° et 6° alinéas) et 25 (2° et 3° alintas) 
à décret du 2 septembre 1924 modifié par le décret n° 53-351 
du 21 avril 1953. 
Ces di positions sont reprises et codififes dars la deuxième 
pate du code réglementaire des pensions civiles et militaires 
de retraite, conformément au décret n° 5i-S3t du 13 août 1954. 
Fait à Paris, le 13 août 1954. 
9: 
Le Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires é'ranzires: 
1 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMILE HUGUES, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIERRAND, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 
s R. 
t. 4, Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du dan, 
EDGAR FAURE. 
al Le ministre de l'éducation nationale, 


JEAN BERIHOIN, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
12, 11 ct du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de l'agriculture, 
UOGER HOUDET, 


Le ministre de la France d'oulre mer, 


ROBERT BURON, 


Le secrétaire d Etat aur forces armées (murine), 
ANDRÉ MONIEIL, 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
DIOMÈDE CAIROUX, 


Le Secrélaire d'Etat au budget, 
ULVER. 


Le secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


ANDRÉ HARDON, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conscil 
JEAN MASSON, 


; 
— 
| 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Août 


PREMIERE PARTIE (Règlements d'administration publique) 


LIVRE 


Dispositions générales relatives au régime général 
des retraites. 


TITRE 
Généralités. 


Articie FR. 1. 


Les fonctionnaires civils visés à l'article L. 1 du présent 
eode sont les functiongaires titulaires auxque!s s'applique la 
loi n° 46-2295 du 19 octobre 19%6, les fonctionnaires qui, ne 
remplissant pas cette condition, se trouvaient au 23 septem- 
bre 1913 régaleérement afliliés à la loi du 14 avrii 192% portant 
réforme du régime des pensions civiics et militaires, ainsi que 
les magistrats. 

Article R. 2. 


Les fonctionnaires régis par la législation locale en vigneur 
dans les départements du Haut-Hhin, du Pas-Rhin et de la 
Moselle, qui n'ont pas exercé l'option visée à l'article 67 
(S IV) de la loi n° 4S-1450 du 20 septembre 1938, conservent 
le bénftice de cette législation, 

Les fonctionnaires des cadres généraux de la France d'ou- 
tre-mer définis à l'articie 1% du décret n° 54-829 du 10 août 1954 
et régulicrement en activité le 6 février 1953, qui en ont fait 
Ja demande expresse en conformité de l'article 106 de la lot 
n° 53-46 du 3 février 1933, demeurent affiliés à la casse de 
retraites de la France d'outre-mer, 


Article R. 3. 


Lorsque les bénéficiaires du présent code on leurs avants 
cause ont à exercer une oplion, ils doivent, à peine de for 
clusion, faire connaître leur décision au ministre dont ils reiè- 
vent dans un délai d'un an à dater du jour où s'ouvre leur 
droit d'eption, Ce délai est porté à dix-huit mois pour les fonce- 
tionnaires des territoires et pays d'outre-mer et leurs ayants 
cause, 

L'opt'ion ainsi exercée est irrévocable, 

Celle-ci doit êlre formulée par lettre dont il est accusé 
réception el qui doit figurer au dossier de la proposition 
de pension. 

Article R. 4. 


La demande d'admission à la retraite doit être adressée an 
ministre où à eon délégué par la voie hiérarchique, 
en est accusé réceplion. 


Article R. 5. 


L'admission du fonctionnaire civil à faire valoir ses droits 
à la retraite est prononcée par l'autorité qui, aux termes dæ 
règlements, à qualité pour procéder à la nomination, 

Pour le militaire, l'admission à la retraite est prononcée par 
le ministre ou son délégué, 


Article R. 6. 


L'acte d'admission à la retraite epécifie les circonstances 


susceptibles d'ouvrir droit à peusion et vise les dispositions 
légales iavoquées à l'appui de cette décision. 

Les énonciations de cet acte ne peuvent préjuger ni la 
reconnaissance effective du droit, ni les modalités de jiq'i- 
dation de la pension, ces dernières n'élant déterminées qua 
par l'arrèté de concession, 


TITRE 


Constitution cu droit à la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle ou à la solde de réforene. 


CHAPITRE 1er 
FONCTIONNAIRES CIVILS 
Article R. 7. 
Les fonctionnaires civils titulaires d'emplois dans 


partie active ou ja catégorie B et ultérieurement ranzés da $ 
la calégorie À se verront attribuer, pour les périoles de en 
vices accomplis dans la partie active ou la catégorie 
avantages attachés par le présent code aux services à is 


dans celle dernière catégorie. 
Article R. 8. 


Les avantages prévus aux articles L. 7 (1°) et EL. 9 (1) 
du présent code au titre des éervices civils rend 


d'Europe sont acquis quelle que soit l'époque à laquelle le lis 
services ont été rendus. 

Sont assimilées à de tes services les périodes corresnondnt 
aux voyage effectués hors d'Europe pour se rendre eur 


territoire d'exercice des fonctions el en revenir. 
Article R. 9. 
Les dispositions de l’article L. 8 (3°) du présent code reg 


lives aux services accomplis dans les établissements in titres 
de l'Etat sont applicables aux agents titularisés dans Lo emo 


permanent d'une administration de l'Etat postérieureucot au 
23 mai 1951, 


Elles sont également applicables aux agente titu'arisés anti 
rieurement au 28 mai et qui étaient encore en 
au 8 août 1949. Dans ce cas, lorsque les services d'ouvrer 
auront déjà fait l’objet, au 23 1951, d'une 


validation, les versements de retecues rélroactives ea cours 
seront arrêlés à compter de cette date. 


CHAPITRE 


MILITAIRES 


Article KR. 10. 


Les avantages attashés par l'article L. 10 (2°) da pricent 
code aux services aceomplis hors d'Europe sont aecordes ques 
que soient le lieu de naissance des intéressés cl l'epoque à 
lique.le les services ont été rendue. 


Article KR. 11. 
! 


Est considéré comme service en navigation au sen: &i 
ticle L. 10 (2°) du préseut code le service accompli par 265 
officiers effectivement embarqués: 

{eo Sur les bâtiments armés ou en dieponibilité armée depuis 
la première mise en rade du bâtimeat jusqu'au Jour 19 
de sa rentrée dans un des cinq ports marilim#s pour 
mis en réserve on désarmé; 

2° Sur les bâtiments en armement pour essais, 00 
réserve, sauf pendant la durée äe leur séjour dans L'atreai 
de l'arsenal; 

3° Sur les bâtiments de l'Etat on sur les bâtiments de ©77 
merce pour les ofliciers rejoignant où quittant leur pt ie 
voie de mer, et pour la durée de l'embarquement. 


Les disposilions ci-dessus ne sont pas applical'es 41% ie 
ciers embarqués sur les remorqueurs et autres 
servitude, sauf lorsque ces unilés sont envoyées ea 7 
hors de leur port de etalionnement habituel et ge » 


durée de cette mission, ni à ceux embarqués sur les bai 


| non uavigants affeciés à la éurveillance des pêches. 
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Article R. 12. 

Les grandes teoles miilaires, navales et aériennes visées À 
j'articie L. 13 du présent cude sont celles destinées an recru!e- 
. js ottiers de carrière, et dont l'énumération suit : 

puivte hnique, 

<pecule nulilaire interarmes, 

11 <ervice de santé des troupes métropoiitaines, 

Er Ve le, 

Evole du service de santé de la marine, 

poule du commissariat de marine, 

Eroie d'ad ninistration de l'inscription maritime, 

élèves ingénieurs mécaniciens, 

L e l'air, 

des années de éervices sout forfaitairement allon{es 


autre ie hénétice d'études préliminaires aux oflticiers prove- 
de certaines écoles par les lois ou règlemente, elles 


neat les passées par les iuléreseés 
[AATE duiis lesdites écoles. 


CHAPITRE HI 
DISPOSITIONS COMMUNES 
Article R. 13. 


Pins chaque ministère, des arrêtés contresignés par le minis- 
te de: fliiuces déterminent la nature et le point de départ 
de: serv es eusceptibles d'être vaiidés pour la retraite en 
application de l'artic'e EL. 8 (3°) du pmié<ent code. 

La demande de validalion visée au même article doit être 
adresse à l'administration centrale dont reiève le fonction- 
gate où Le militaire; il en est accusé réception. 


Article R. 14. 


Les agents des cadres permanents des administrations de 
Hat qui n'étaient pas assujettis au régime des pensions 
exiles et militaires et auxquels les dispositions du présent 
code deviennent applicables sont astreints à verser rétroacti- 
vement les retenues pour pension, déduction faite de ceirs 
eu ls auraient déjà vereées sous leur régime de retriite 
antérieur, 

Les modalités de ce versement sont définies aux articies 
D 2 4 dudit code. 


Article R. 15. 


Lorsqu'un tributaire du présent code se trouvant, au terme 
de sa vatritre, dans l'un des cas exceplionnels prévus par ja 
li où déterminés par un règlement d'administration publique 
Veës à l'article L. 15 ({® alinéa in fine), ne bénéficie pas dans 
le posilon d'un traitement ou soide, les émoluments de base 
érelenr pour le calkeu! de sa pension sont ceux déterminés, 

lrmément à l'article L. 26 (1% alinéa), compte tenu des 
tiplos ou grades occupés avant la cessation des services 
fe. 


TITRE Hi 
Liquidation de la pension d'ancienneté ou proportionnelle. 
CHAPITRE 
SERVICES ET BONIFICATIONS VALABLES 


Article R. 16. 


la nature et la durée des bénéfices de campagne attribués 
fi tonlorm té des dispositions du présent code sont fixées par 
Vue de décisions du ministre intéressé. 


Article R. 17. 


Ft compté pour moitié, en sus de sa durée effective, le 
Mie accompli en temps de paix par les militaires et marins 
fur les territoires ci-après : 

4 En Europe, pour les troupes d'occupation de terre, de 
Her el de l'air et les catégories de personnels désignées dans 
lormes prévues à l'article L. 19 C (2°) du présent code; 
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b) Hors d'Europe: terrmoires civils de l'Algérie, Tunisie, 
Maroc, départements de la Martinique et de la Guadeloupe, 
territoires d'outre-mer du Pacifique, Saiut-l'ierre et Miqueior, 
pour les militaires et marins mentionnés à l'article L. 19 C (4°) 

€) Autres pays hors d'Europe: ports du bassin méditerranéen, 
Egypte, Japon, Amérique (Guyane exceptée}, Océanie pour les 
momes catégories de personnels que celes démignces ci-dessus 
en a. 

Article R. 18. 


Sont comptés pour la totalité, en eus de leur durée effective, 
pour les persomnels indiqués à Particle L. 19 C (1°) et (2°) du 
présent cœle, les servires arenmplis en temps de pax hors 
d Europe, eur les terrilores autres que ceux énumérés en b 
et € à l'articte qui précède, 


Article KR. 19. 


Le bénéfice de la campagne entière, au lien et place de la 
demi-campagne prevue à l'article R, 17, peul ètre accordé par 
décret aux nnlilaires et marins servait daus des condiliuns Jjus- 
l'octroi de Ja demwi-campagne, y à augmentation 
temporaire des conditions d'insécurité ou d'iusalubrilé du terri- 
tuire sur lequel ils servent. 

Le décret d'attribution, rendu sur Ja proposition des minis- 
tres intéressés et conlre-igné du mministte des financéæ, précise 
dans chaque cas les limites du territuire auquel il s'applique 
€’ le début de la situation donnant droit à ce bénétive ; le terme 
cn est fixé dans mèmes formes. 


CHAPITRE 
CALCUL DE LA PENSION D'ANCIENNETÉ OU PROPORTIONNELIR 


Article R. 20. 


Pour les agents qui ont effectué au cours de leur carrière 
des services sédentaires ou de la catégorie A, des services 
actifs ou de la catégorie B et des servires militaires et dont 
le droit à pension s'ouvre à trente ans de service:, les années 
comportant la rémunération la mous favorable sont d'abord 
iceluses dans ce 

Lorsque le droit à pension s'ouvre à vingt-cinq ans de ser- 
vices, quinze années de services actifs où de la catégorie B 
sont d'abord ineluses dans ce minimum; Îles années com- 
portant une rémunération mans favorable sont ensuite impu- 
tées, pour leur durée effective, sur les dix années restantes. 


Article KR. 21. 


Les majorations visées à l’article L. 314 du présent code sont 
attribnées à raison des enfants légitimes ou nalure!s reconnus 
du fonctionnaire où du militaire élevés par Jui depuis leur 
naissance jusqu'à l'âge de seize ans cu décédés par faits de 
guerre avant d'averr alteint cet âge. 


Article 22. 
Le montant des avantages familiaux visés à l’article I. 32 
du présent code ne fait pas partie intégrante de la pension. 
Ces avantages sont payés sur des crédits spéciaux, 


TITRE IV 


Jouissance de la pension d'ancienneté ou proportionnelle 
ou de la solde de réiorme. 


Article KR. 23. 


Fn cas de maintien temporaire en fonction dans l'intérêt du 
service d'un fonctionnaire admis à la retraite, 11 ne pent y 
avoir lieu à un supplément de liquidation et, par dérogation 
au principe posé à l'article L. 145 du présent code, la jouissance 
de la pension part du jour de la cessation effective du traite- 
ment, 


Article R. 24. 
La limite d'ige visée à l'article L. 37 du présent code est 
celle afférente, au mornent de l'admission à la retruile des 
intéressés, à l'emploi ou au grade occupé 
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TITRE V 
invalidité. 
CHAPITRE 
FONCTIONNAIRES CIVITS 
Article 25. 


Dans les cas où infirmités résultant de V'exercica des 
fonctions au sens de Particie L. 49 du présent code proviennent 
d'un événement survenu en dehors des locaux administratifs, 
cet évenement doit élre constaté par un procès-verbal en due 
forme dreseé sur les Heux et au moment où 1! est survenu. 
A défaut de procès-verbal, cette constatation peut s'établir par 
un acte de hotoricté dresse devant le juge de paix, le maire 
ou, éventuellement, dans les territoires et pays d'outre-mer, 
pas L'autorité administrative qualifiée, sur Ja déclaration des 
témoins de l'événement ou des personnes qui ont été à mêrne 
d'en connaitre et d'en apprécier les conséquences, Cet acte doit 
corroboré par les aïtestations conformes des supérieurs 
hiérarehiques dn fonctionnaire. 

Dans tous les autres cas spécifiés au même article, ces infir- 
mités et leurs causes sont constatées par les médecins qui ont 
donne leurs soins au fonctionnaire et par un médecin asser- 
menté de Fadministration. 

Ces certificats doivent ètre appuyés de l'avis des supérieurs 
hicrarchiques du fonctionnaire, 


Article R 26. 


La commission de réforme instituée à l'article EL 45 du 


present code est composce comme suit: 

Elle comprend: 

L'adiministration centrale de chaque département minis- 
tériel: 

Le directeur ou chef de service dont dépend l'intéressé ou 
son représentant; 

Le controleur des dépenses engagées ou son représentant; 

Deux représentants Utulaires du personne; de la commission 
administrative paritaire dont reléve Je fonctionnaire intéressé 
appartenant au mème grade que ce dernier où, éventuellement, 
leurs suppléants ; 

Les mernbres du comité médical prévu à l'article 2 du décret 
du à août 1947, modifié par le décret du 23 mars 1949, à savoir 
les praticiens de médecine générale et, le cas échéant, le spé- 
calste qualifié, l'un des pralicieus S'abstenant alors en cas 
de vote, 

Cette commission de réforme est compétente à l'égard des 
fonctionnaires de l'administration centrale et des services cen- 
traux des éfablissements publics de l'Etat reievant du ministre 
interessé ainsi qu'à Flégard des fonctionnaires des services 
extérieurs en dépendant et exerçant leurs fonctions dans les 
départements de la Seine et de Seine-el-Oise; ces derniers sont 
alors représentes dans les conditions prévues au 2° ci-après : 

2 Dans chaque département autre que les départements de 
la Seine et de Seine-et-Oise, sous la présidence du préfet ou de 
son teprésentant, qui dirige les délibérations, mais ne participe 
pas aux voles: 

Le chef de service dont dépend 
sentant; 

Le tresorier- payeur général ou son représentant; 

Deux représentants du personnel appartenant au même grade 
ou à defaut au même corps que l'intéressé, désignés parmi ses 
mendbres titulaires où suppléants par Ja commission adminis- 
trative parilaire locale dont relève le fonctionnaire, ou, s'il 
n'existe pas de commission locale, désignés par les représen- 
tants de la coinmission administrative paritaire centrale 
dont il relève; 

Les membres du comité médical du département, à savoir, 
les praticiens de médecine générale et, le cas échéant, le spé- 
cialiste qualifié, l'un des praticiens s'abstenant alors en cas 
de vote. 

Cette commission de réforme est compétente à l'égard des 
fonctionnaires exerçant leurs fonctions dans le département 
considéré, sauf pour les chefs de service qui relèvent de la 
compétence de ia commission visée au 1° ci-dessus 


l'intéressé ou son 


repré- 


Article R. 27. 


La commission de réforme lorsqu'il s'agit 
cas d'un menibre du conseil d'Etat où d'un IDagistral de 


judiciaire, compose comme suit: 


1° A L'adininistration centrale du ministère de la justice : 

Le directeur où chef de corps où de service dont dépend l'i 
téressé eu son représentant président : 

Le controleur des dépenses engagées où son représentant: 

Deux représentants, titulaires où éventuellement suppl 
des inemties du conseil d'Ftat où des magistrats à l'égard des 
quels ia commission est compétente et qui sont désivars par 
leurs coliègues dans les conditions fixées Par un arrété 
garde des sceaux, ministre de Ja justice ; 

Les membres du comité médical prévu à l'article 2 du décret 
du 5 août 1947. modilié par le décret du 23 mars 1910 4 Gino 
les praticiens de mmédecine générale et, le cas échéant, le 
Cialiste qualitié, l'un des praticiens s'abs!enant en 
de vote. 


spe- 


43 


Cette commission de réforme est compétente À l'égard des 
membres du conseil d'Etat, des magistrats de l'administration 
centrale du munistere de Ja justice, des magistrats de l'ordre 
judiciaire composant les cours, les tribunaux de premiére ins 
tance, les justices de paix et le tribunal de simple polie, 
siégeant dans es départements de Ja Seine et de Sein 
Oise, ainsi que des premiers présidents de cours d'appel sic. 
geant dans les autres départements et des procureurs généraux 
près ces cours d'appel; 


29 Dans chaque département autre que les départements de 
lu Seine et de Seine-et-Uise: 

Le chef de service dont dépend l'intéressé où son représen. 
tant, président; 

Le trésorier-payeur général ou son représentant; 

Deux représentants, titulaires où éventuellement suppléants, 
des jnagistrats à l'égard desquels Ja conunission est compétente 
et qui sont désignés par leurs collègues dans les condilions 
fixées par un arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice; 

Les menibres du comité médical du département, à savoir: 
les praticiens de médecine générale et, le cas échéant, le 
spécialiste qua'ifié, l'un des praticiens s'abstenant alors en cas 
de vote. 

Cette commission de réforme est compétente à l'égard des 
magistrats exereant leurs fonctions dans le département cons 
déré, sauf pour les premiers présidents et procureurs généraux, 
qui relèvent de la compétence de la commission visée au {° 
ci-dessus. 


Article R. 28. 


Pour les fonctionnaires civils tributaires du présent code et 
exerçant leurs fonctions en Algérie, la commission de réforme 
est ainsi composée : 

Le gouverneur général où le secrétaire général du gouverne: 
ment, président, ou, à leur défaut, leur délégué ; 

Le directeur général des finances ou son représentant; 

Le contrè'eur financier de l'Algérie ou, à défaut, son 
délégué ; 

Le médecin contrôleur général de l'Algérie, suppléé, en tas 
d'absence, par un médecin assermenté de l'administration; 

Deux agents du même service que l'intéressé ou leurs 
deux suppléants élus par leurs collègues; 

Avec voix consultative : 

Le directeur ou chef du service dont relève l'agent intéressé 
ou son représentant, 

Pour l'élection des deux délégués élus du personnel, les 
agents sont groupés par catégories par un arrêté du pouver- 
neur général, chaque catégorie étant appelée à élire deux 
délégués qui seront membres de la commission pour les 
affaires concernant les agents de la mème catégorie. : 

Le personnel désigne deux délégués et deux supp'éants 40 
les uns et les autres, sont renouvelés tous les deux ans. 

Les décisions sont prises À la majorité des voix. Fn cas d4 
partage. le président à voix prépondérante. 
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Article R. 29. 
que soient intervenus les règlements d'adminis- 
sublque prévus à l’article 2 de la loi du 19 octobre 196 
fucr les conditions d'application de ludite loi aux 


tiibutaires du présent code exercant leur acti- 
es territoires d'outre-mer, les commissions de 
É tuves au chef-lieu de chacun de ces territoires 
si composées : 
omnour où chef de territoire dont relève l'intéressé 
président ; 
ricr-payeur Où Son représentant; 
» service de l'intéressé ou son représentant : 

l leon de la commission de rapatriement désigné par 
je chef du service de santé ; 

Deux agents du service que l'intéressé et par 
jus colezues ou, à défaut, un ou deux agents d'un auire 
égacement élus. 

fauctionnaires relevant d’un même chef de service consti- 


mot un groupe qui élit les deux délégués membres de la 
ussion pour les affaires concernant les agents du mème 
we, Le personnel désigne deux délégués et deux suppléants 
es uns et les autres, sont renouvelés en cas de besoin. 
Les decisions sont prises à la majorité des voix. En cas de 
partage, le président à VOIX prépondérante, 
Lorsque la commission est appelée à statuer sur le cas d'un 
{ de service, elle est obligatoirement présidée par le gou- 
wrneur où chef de territoire. 
evcephounel, la commission de réforme du ministére 
de France d'outre-mer à seule compétence pour apprécier 
des gouverneurs ou chefs de territoires, 


Article KR. 30. 

Pour les fon-tionnaires civils tributaires du présent code 
lens fonctions en Tunisie, la éommission de réfurme 
est composée : 

Le résident général de la République francaise à Tunis ou son 
président; 

Le resorier général de la Tunisie on son représentant: 

Le fonctionnaire détaché le plus élevé en grade du service 
o: du departement ministériel dont relève l'intéressé ou son 
nt: 


t 
, 


: 

medecin assermenté de l'administration ; 

Doux agents du mêtme département ministériel que l'intéressé 
{lus par leurs collègues. 

Le fonctionnaires relevant du mème département ministériel 
mettoent un groupe qui élit Tes deux délégués membres de 
commis jon pour les affaires concernant les agents du même 
groupe 

Le personnel désigne deux délégués et deux suppléants qui, 
les uns el les autres, sont renouveiés tous les deux ans. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de 
le président voix prépondérante. 

Le résident général est autorisé à réunir par voie d'arrêté à 
un autre vroupe, pour participer à l'élection en commun des 
à Ja commission, les fonctionnaires relevant d'un 
éhatement ministériel dont le nombre ne dépasserait pas dix. 

Lisque la commission est appelée à statuer sur le cas d'un 
recteur, elle est obligatoirement présidée par le résident 
Ent ou, à défaut, par le délégué à la résidence générale. 

exceptionnel, la commission de ré‘orme dn ministère 
des allures ({rangères aura seule compétence pour apprécier 
Puallté Qu résident général, du délégné à la résidence ou 
secrétaire général. 

Article R. 31. 

lour les fonctionnaires civils tributaires du présent code 
Ctrant leurs fonctions au Maroc, la commission de réforme 
Bt ainsi constituée : 

Le résident général de la République française à Rabat ou 
Sn délégué, président ; 

Le trésurier général du Maroc ou son représentant; 

le chet de service de l'intéressé où son représentant ; 

k- médecin de la direction de la santé ct de l'hygiène 

désigné par le directeur ; 

, Deux agents de la même direction que l'intéressé et élus par 


OEUES où, à défaut, un où deux agents d'une autre 
t£alement élus. 


lion, 


Les fonctionnaires relevant d'une même direction constituent 
un groupe qui élit les deux délegués membres de la commission 
pour les affaires concernant les agents du mème groupe. 

Le personnel désigne deux délégués et deux suppleants qui, 
les uns et les autres, sont renouvelés en es de besoin, 

Les décisions sont prises à la majorité des voix, En cas de 
partage, le president à voix prépondérante, 

Lorsqne la commission est appelée à statuer sur le cas d'un 
directeur, elle est obligatoirement présidée par le resident géné- 
ral où. à defaut, par le déiégné à Ja résidence gent rale ou par 
le secrétaire général 

A titre exceptionnel, la commission de réforme du ministère 
des affires eétrangeres seule compétence pour apprécier 
d'invalidité du résident général, du délégué à la résidence gené- 
rale ou du secrétaire genéral, 


Article A. 32. 

La commission de réforme peut faire procéder À toutes 
mesures d'instruction qu'ele eroit nécessaires, 

Avant la réunion de la commission, le fon:tionnaire est 
invité à prendre connaissance de son dossier; il peut présenter 
des observations écrites et fourmr des certfieats médicaux, 

Si elle le juge utile, la cunmisson peut faire comparaître 
le fonctionnaire, et ce dernier peut se faire assister d'un 
médecin de son choix. 

L'avis de la commission de réforme indique la nature et la 
gravité de l'invalidité mettant le fom:tionnaire dans l'impos- 
sibilité définitive et absolue de continner ses fonctions; il 
précise si l'invalidité constatée, dont le taux doit être apprécié, 
ou le décès provient de blessures où maladies Visées aux arti- 
ces L.39, L. 41 ou L. 42 du présent code. 


Article R. 33. 

Pour l'application de l'article L. 41 (2 alinta) du présent 
code, les fouctionnaires en service dans les territoires et pays 
d'outre-mer sont a<s'miés aux fonctionnaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer où du ministre chargé des 
relat ons avce les Etats associés, 


CHAPITRE If 
MILITAIRFS 


Article R. 34. 

L'article L. 51 du présent code est aplirabe aux officiers 
des cadres actifs atteints d'infirmités graves et in’urables les 
rendant définitivement incapubles d'accomptir leur service et 
les mettant, par suite, hors d'état de rester en activité en leur 
dtant la possibilité d'y rentrer utér'eurement. 

s'applique aux mililaires et marins non offiiers possédait 
le statut de militaires de carrière ou servant au de.à de la 
durée égale en vertu d'un contrat, alleints d'infirmités graves 
et incurables les rendant définitivement incapables d'accomplir 
leur service. 

Les intéressés ne peuvent être mis à la retraite que s'ils 
atteints à ce moment d'une invalidité d'un au 
égal à 60 p. li. 

Article R. 35. 

Les titulaires de pensions de l'article L. 51 dun présent code 
ne peuvent prétendre, le eas échéant, qu'aux avantages fami- 
liaux prévus ar les articles E. 19 et EL. 20 dn code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre, 


TITRE VI 
Pensions des ayants cause. 
CHAPITRE 17 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Article KR. 36. 

Le droit À la réversion de ja pension institué par les arti- 
cles L. 55 b et L. 64 b du présent code est ouvert à la veuve 
lorsque le mariage, non antérieur à l'événement qui à amené 
la mise à la retraite où la mort du mari, a été eomtracté deux 
ans au moins avant Ja cessation de lactivilé de celui-<i, ou 
ei un ou pius'eurs enfants sont issus du mariage antérieur 
à ladite cessation, 


8049 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Article R. 37. 


La pension temporare de l'orphelin mineur non émanc'pé 
e:t accordée sur la dernande de son représentant légal. 


Article 38. 


Pour l'application de l'article EL. 61 du présent code, le 
décormp'e de la durée des mariages est deltcrmaé suivant Îles 
dispositions du derner aliata de l'article L. 23 du même code. 

I doit être fait éiat, en l'espèce, de la durée de chaque 
union, que le mari se suit ou non trouvé en activité de service. 


Article R. 39. 


La jouissance de la part de pension qui, en amplication de 
l'article L. 69 alinéa) du présent code, vient accroître 
celle de Ja veuve par suile de la renontiation volontaire de 
Ja femme divorcée, est immédiate si cette dernière n'a pas 
d'enfants mineurs. 

Dans le cas contraire, l'entrée en jouissance est différée 
jusqu'à la date d'expiration des droits à pension des enfants 
bénéficiant des dispositions de l'article L. 56 (2° et 3° alinéas) 
du méme code, 


Article KR. 40. 


Au cas où les veuves où femmes divoretes vistes À l'ar- 
tele L. 62 (49 et 2 alinéas) du présent code et à l'article 63 H, 
de Ja oi du 20 septembre {M8 sont, soit décédées, soit 
inhabiles à obtenir une pension, soit déchues de leurs droits, 
la pension des orphelins, calculée d'après les dispositions du 
second alinéa de l'article L. 56 du même code est basée sur 
La pension dont le pire aurait bénéficié, 


CHAPITRE I 
MILITAIRES 
Article R. 41. 


Lorsque le décès du militaire a pour caus une infirmité 
contractee où aggravée par le fait où à l'occasion du service, 
les droits des avants cause sont les suivants: 

1° Militaire titulaire d'une pension concédée en application 
des articles L. 4S ou L. 49 du présent code: 

Les intéressés peuvent obtenir la réversion de la pension 
pour laquelle Le militaire avait opté, sauf possibilité de modi- 
fier ladite option dans l'hypothèse prévue par le dernier alinéa 
de l'article L. 49 susvisé, 

2° Militaire décédé en activité de service: 

Les avants cause peuvent opter pour l'une des pensions 
ci-après: 

a) Pension du taux prévu pour le grade du militaire par 
la législation spéciale aux pensions militaires d'invalidité ; 

b) Pension nmuxte prévue par les articles L. 48 ou L. 49 du 
présent code. 

Si la pension attribuée en vertu des dispositions du présent 
article est inférieure au minimum prévu par Flarticle 66 
(2° alinca) du présent code et si, par ailleurs, dans l'hypothèse 
où le militaire est décédé dans la position de retraite, les con- 
ditions postes par l'article R. 3% sont réunies, le montant de 
la pension est fixé à ce minimuin. 


Article R. 42. 


Lorsque le décès du militaire n'est pas causé par une infir- 
mité contractée ou aggravée par le fait ou à l'occasion du ser- 
vice, les droits des ayants cause sont les suivants: 

4° Militaire titulaire d'une pension à jouissance immédiate 
ou différée fondée sur la durée des services: 

a) Militaire non titulaire d'une pension mixte de l'ar- 
ticie L. 48 ou L. 49 du présent code: 

La pension des ayants cause est basée sur la pension du 
militaire ; 

b) Militaire titulaire d'une pension mixte: 

Si l'invalidité était inférieure à 60 p. 100, la pension des 
ayants cause est basée sur la partie de la pension du mili- 
taire fondée sur la durée des services. 
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Si l'invalidité était au moins égale à p. 
cause ont droit à la réversion de la partie de la pet à DA Pre 
sur la durée des services et, en outre, à la pension du ts à 
réversion prévue par la législation spéciale aux pensior æ ss 
tuires d'invalidité pour une veuve de soldat. un. - 

Si l'invalidité était au moins égale à S5 p. 100 
cause ont droit à la réversion de la pension fondés 2 
durée des services et, en outre, à la pension du ti Fa 
prévue par la législation spéciale aux pensions militaire. 


validité pour une veuve de soldat. 
2° Militaire décédé en activité de service : 
La pension des avants cause est calculée d'après le taux 4 
l4 pension à laquelle aurait pu prétendre le militiire 4 
dans l'hypothèse où il est décédé sans avoir accom 
ans de services, il est fait application da % à: 
l'article L. 66 du présent code, 


Lor-que le militaire était titulaire de la pension d'invalites 


visée à s'article L. 52 du présent code pour une 
moins égale à 60 p. i00, la pension des avants cause ect ar 
mentée de la pension du taux de réversion prévue par le code 
des pensions militaires d'invalidité et des Viclimes de Li cure 
pour une veuve de soldat; lorsque Finvalidité était noins 
égale à S3 p. 100, la pension des ayants cause est ausmertie 
de la pension du taux normal prévue par le mème co pour 


une veuve de soldat. 


Si l'invalidité était au moins égale à GO p. 109, les avonts 


cause bénéiiciaires des pensions inixtes définies au 
article peuvent opter, au lieu et place de ces émolumeit, 
pour la pension du taux de réversion prévue pour le 1 


du mililaire par le code des pensions militaires d'in ( 
et des victimes de Ja guerre. Lorsque linvalidité était y 
moins égale à S5 p. 100, le second terme de l'option et: 
titué par Ja pension du taux normal prévue par le men 
pour le grade du militaire. Toutefois, dans Fhépothtse 
le miitaire est décédé titulaire d'une pen<ion mixte, 
option ne peut être exercte que dans les conditions prévues 
au dernier alinéa de l’article L. 49 du présent code, 


> 


TITRE 
Dispositions spéciales. 
CHAPITRE 17 
MILITAIRES ET MARINS NON OfTICIERS AYANT BÉNÉFICIÉ D'UN 
Article R. 43. 


Le pécule institué en faveur des militaires et marins 1,0n 
ofticiers par l'article 14 de la Ici du 30 mars relitive a 
statut des sous-officiers de carritre de l'armée, par l'artite N) 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de Parier 
et l’article 16 de Ja loi du 13 décembre 1932 sur le recrute 
ment de l'armée de mer ne peut se cumuler avec une DT 
sion d'ancienneté, une pension ptoportionnele où une 


sion mixte, 


Le pécule n'est également pas cumulable: 
a) Ave: la solde de réforme prévue pour les sousofiers 
de carrière par l'article 14 de la loi précitée du 20 mars PS 


Le délai de entre ces deux avantages est de 


1 


à compter de la radiation des cadres; l'option un 
est définitive; 

b) Avec la solde de réforme allouée aux marins des 6 cd 
pages de la flotle et au personnel des musiques de 4 M 
lorsque Ja réforme est prononcée par mesure de discret 


Article R. 44. 


En cas de remise en aeuvité et d'acquisition du droit à ne 
sion d'ancienneté, à pension proportionnelle où à pens:on Fa 
ou d'option pour la solde de réforme prévue à l'article 1! 
la loi du 3% mars 1928, le pécule non reversé est rent, 
les arrérages de la pension dans les conditions pren 
l'article L. 79 du présent code, on sur la solde de TOUT 
Jans les conditions fixées bar le règlement sur la solde. 
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CHAPITRE II 


DROITS DES AYANTS CAUSE DES FONCTIONNAIRES 
civils ET DES MILITAIRES FRANÇAIS MUSULMANS L'ALGÉRIE 


Article KR. 45. 


Les veuves et orphelins des fonctionnaires civils et des mili- 
taires français musulmans d'Algérie non mariés sous le régime 
du code evil ont droit à la pension prévue aux articles L. 54 
a. 59, L &2, L. 64 et L. 6» du présent code dans les condi- 
tons suivantes : 

Cette pension est allouée à Ja famile et divisée par paits 
grues entre chaque lit représenté au décès de l'auteur par une 
où, éventuellement, par des érphelins mineurs, Au eus 
où un lit ceese d’être représenté, la part qui lui était attribuce 
est partagée entre les autres 

La preuve du mariage est faite par la production d'actes 
résaïerement inscrits suivant les prescripüons de Farticie 17 
de La loi du 23 mars 1882 ou, à défaut, par la production d'un 
acte établi par le cadi, soit au moment de la conclusion du 
mage, soit postérieurement, sous réserve, dans ce dernier 
es, que l'acte ait été dressé au plus tard à une dite tele 
qu'ele satiefasse, par rapport à la cessation de l'activité, aux 
conltons d'antériorité détinies aux articles L. 535 et L. 64 
présités. 


CHAPTIRE HE 


DROITS DFS MILITAIRFS FT MARINS AUTOCHTONFS DE LA TUNISIE, 
pu Mauoc ET DES TERRITOIRES ET PAYS D'OUIRE-MER EL DE LEURS 
AYANTS CAUSE 


Article R. 46. 


Sous réserve des dispositions de l'article suivant, les taux et 
les rules d'allocation des pensions où éoldes de réforme des 
militaires et marins autochtones de Ja Tun'<ie, du Maroc et des 
et pays d'outre-mer et les droits de leurs ayants 
soul les mèmes que ceux des militaires francais métuopo- 
Liains et de leurs ayants cause. 


Article R. 47. 


la pension des ayants cau<e des miitaires et marins visés 
à l'article précédent non mariés sous le régime du code civil 
&æt alloute à la famille et divisée par parts égales entre chique 
li repre-enté, au décès de l'auteur, par une veuve ou, évea- 
Wuellement, par un ou plusieurs orphelins de moins de vingt 
ei un ans, Au cas où un lit cesse d'être représenté, Ja part qui 
lu: était attribuée est partagée entre ‘es autres lits. 

La preuve du mariage est faite par la production d'actes 
euivant les prescriptions des textes régissant l'état civil 
des antochtones lorsqne le mariage n'a pas été contracté sous 
k régime du code civil. 


CHAPHRE IV 
DROITS DES MILITAIRES SERVANT A TITRE ÉTRANGER 
Article KR. 48. 


la participation À un acte d'hostilité contre Ja France d’un 
Milare servant ou ayant servi à titre étranger entraine la 
perie du uroit à l'obtention ou à la jouissance de la pens'on. 


CHAPITRE V 
PENSIONS À PARTS CONIRIRUTIVES 
— Généralités, 
Article R. 49. 

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux agents 
€ activité ou en retraite qui ont été ou seront suc-e-sivement 
Wbutaires du présent code et d'un où piusieurs des regimes 04 
Wkanisimes de retraites eu vants : 

11 spécial prévu à l'article 3 de la Joi n° 42-1095 du 
+ août 199 portant réturme du régime des pensions des person- 
nels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 192$; 

Le Rey me de retraites prévu en faveur des personnels de 
l'imprimerie nationale par la loi du 29 juin 1927 modiite par 
li loi n° du 17 août 1950; 


3° Caisse na‘ionale de retraites des agents des collectivités 
locales : 
4° Caisse de retraites de la France d'outre-mer ; 

Caisses locales de retraites des différents territoires de 
la France d'outre-mer visées à l'article 3, 2° alinéa, de la loi 
n° 40-772 du 30 juin 1950; 

G° Caisse générale de retraites de l'Algér'e, régime de retraites 
prévu à l'article 1%.du décret du 7 juin 1 et régime de 
relraites prévu à l'ar'icle L. 115 du présent code; 
7° Caisse marocaine de retrailes ; 

8° Société de prévoyance des fonctonna'res et employés tuni. 
s'ens et régime de retraites prévu à l'article L. 116 du présent 
code 


Article R. 50. 


La prise en charge par un organisme unique de la pension 
acquise au Cle d'une carriere mixte s'applique pour tous les 
rég mes de pensions énumérés à l'arücle préctdent à parür 
du janvier 1918. 


$ I — Liquidation des pensions dont les parts contributives 
n'ont pas fait l'objet d'un rachat, 


Article KR. 51. 


Les services rendus par les agents qui, terminant leur care 
ricre à L'Etat, ont été auparavant tributaires de l'un des régimes 
visés à Particle R. 49 sont toujours répulés efleclues dans la 
catégorie A, 

Pour les agents dépar'ementaux et communaux qui, intégrés 
d'office Gans les cadies de FEtat, n'ont cessé depuis lew 
jintégralion d'êlre trbataires du régime général des retraites 
jusqu'à leur a à la retraite, les services classés dans 
la catégorie B ou la partie active en vertu d'un reglement 
Jocal régulièrement approuvé sont, toutefois, Jiquidés comme 
tels s'ils correspondent à un emploi similaire de FEtat. 

La de ces emplois est determinée par un arrêté conjoint 
du ministre des finances, du ministre de l'intérieur et, s'il y & 
lieu, du ministre intéressé, 

Dans Ja méme hypothèse, les services effectués sous Je 
régime de 1 cais<e de retraites de Ja France d'outre-mer son$ 
liquidés comine des services de la calczorie B s'ils correspon 
dent à des emplois similaires de Etat classés dans la catégorie B 
et ont été accomplis dans un territoire elas<é dans la catégorie B 
par le décret n° 50-161 du 21 avril 1990 relatif au régime des 
pensions la caisse intercoloniale de retraites et les textes 
substquents. 

Article R. 52, 


e décompte des services de-tinés à la déterminatior 

Le dé pte d le-t à la dé! tion des 
parts contribulives effectué suivant les dispositions du 
dernier alinéa de l'article L. 23 du présent code, 


Article M. 53. 


Pour les agents d'une collectivité locale, départementale o8 
communale, qui, intégrés d'office dans les cadres de Etat, 
n'ont cessé, depuis leur intégration, d'être tributatres du régime 
général des retraites jusqu'à leur admission à la retraite, la 
part contributive de la casse nalionale de retraites des avents 
des collectivités locales, déterminée conformément aux moda- 
Ltes de répartition de la charge des pensions et rentes viagères 
d'invalidité fixées par l'article L. 72 du p'ésent code, est 
diminuce d'un cinquieme qui accroit la part de l'Etat, 

— Rachat des parts contribulires, 


Article KR. 54. 


L'opération de rachat des parts contrbulives institné pa 
l'uticle L. 72 du présent code en faveur des organisines men 
Lonnés à l'article R, 49 ci-dessus commencera le {7 janvier 1954, 

Pour les agents en actinité, Je rachat des parts contributives 
sera par périodes auceessives d'un an dans les condi 
tons qui <seroni tixces par arrèté du ministre chargé du budget 

Pour les agents retraités au 1% janvier 1954 le rachat sers 
réalisé giobaement à partir de celle date, les versements à 
opérer par les régiines on organismes de retraites débiteurs 
étant effectués en cnq fractions égales venam à échéance les 
31 décembre 1954, 1955, 1956, 1957 et 153, 


da 

Je 
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à 
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Article R. 55. 


Pour les agents qui Vienucent à changer de régime de retraites 
après le 1% janvier 1954, le traitement set vant à déterminer la 
valeur de rachat est le traitement afféreut au premier emploi 
de titulaire occupé postérieurement au changement de régime 
de retraites. 

Lorsque le rachat concoœne des agents en activité an 1% jan- 
dier 1954 qui ont antéreurerment changé de régime de retraites, 
ce trailement et celui afférent à l'emploi de Ulu aire détenu au 
janvier 1953 et en vigueur à cetle date. 

Pour les agents retraités, In valeue de rachat est calculée sur 
la base du traiiement en vigueur au {7 janvier 1934 et afflérent 
à l'emploi retenu pour la liquidation de li pension. 


Article R. 56. 


Les années de services vies an pénulfième alinéa de l'ar- 
ücle L. 72 du présent code pour la détermination de la valeur 
de rachat sont les seules années comespondant à des services 
effectifs où à des positions assimilées Valables pour la retraite, 
à l'exclusion de toute bonification, et sans qu'il soit fait de dis- 
üinection suivant le taux de liquidation app.icable auxdits ser- 
vires, 

Dans le décompte des de services, la fraction d'année 
égale ou supérieure à Six mois Com tée è pour une aunce, là 
fraction d'anuée jiaférieure à six mois est ‘Ce, 


o 


Article R. 57. 


Pour la détermination du capilat de gachat à la charge d'un 
régime où organisme de retraites, et tenu compte des années 
de sévices militaires accomplis par l'agent lorsque celui-ci, au 
mosnent de son appel sous Les drapeaux ou de sa mobilisation, 
appartenait à un cadre affilié à ce régiine où organisme. 

Lorsque les services mildakes ont élé accomplis à une époque 
où l'agent n'apparienait pas à un cadre affilié à l'un des régi- 
mes où organismes de retraites visés à l'ariicle R. 49, Es inter- 
viennent dans la détermination du capital de rachat dû par le 
régime où organisme de relrailes auquel l'agent à élé aflilié 
apeës l'accompassement desdits services mnilitaires. 


Article R. 58. 


Les retenues rétroactives réglementaires dues par nn agent 
avant accompli des services auxiliaires de nature à être validés 
pour la retraite dans le caddie d'une des collectivités mention- 
nées à l'article 1. 49 cutre que celle dans lagrele il a été 
postérieurement tiluarisé, sont Versées à cette dernicre, l'ad- 
mainistration dans les cadres de laquelle ont été accomplis les 
gcrvices auxiliaires, même sil s'agit d'une administration de 
Plat, effectuant de son côté le versement contribution 
fixée au taux de 12 p. 100 du traitement servant de base au 
calcul des retenues rétroaclives dont l'age cit lui-même rede- 
vable, 


Article R. 59. 


Lorsque le rachat s'applique à des parts contributives atta- 
chées à des pensions concédées où en cours de concession à 
la date du 1% janvier 154, la vaieur de rachat est fixée, 
pour chaque annuité Jiquidable, à 18 p. 100 du traitement visé 
à larticle 1, 55, le nombre d'annuités Hiquidables étant déter- 
miné en fonction, d'une part, de In part eontributive mise à 
la charge du régime de retraites débiteur et, d'autre part, du 
pourcentage du Uaitément de base exprimant le montant de la 

Article R. 60. 

Les pensions d'orphelins ne donnent pas lien an rachat des 
parts eontributives et sont supportées intégralement, à compter 
du 1% janvier 1954, par le régune où organisme de retraites 
qui sert ces pensions, 


Article R. 61. 


Les opérations de rachat concernant les agents qui ont été 
ou sont tributnires du présent code sont par 4e 
ministre des finances, 


Article PF. C2. 


Les dispositions du présent paregraphe Pourront êlr 
dues aux régimes de parts contributives prévus à l'arti 
do Ja loi du 30 jun 1930 relatif aux modalités de 
des pensions des commissaires et inspecteurs de la sûre 
rate et à l'article 65 de doi n° 52-492 du ?S avril 
<talut général du personnel des communes el 
ments publics communaux. 


TITRE Will 


Disposiiions d'ordre ct diverses Conimimes aux pensions 
et aux rentes d'invaiidite. 


CHAPITRE 


DisPosiTions GÉAÉRALES RELATIVES AUX PIÈCES A 
A L'APPUI DES DEMANDES DE LIQUIDATIGN 


Article R. 63. 


A l'appui de sa demande de Jiquidation de pension, le tone. 
tionnaire où le néhlure prétendant à pension doit pro 
duire l'extrait de son acte de naissance, une déciaration d'el 
hon de doinicile et de non-cumul et, le cas échéant, les jus 
requises pour l'octroi des avantages familiaux, 
féminin doit également, S'il y a lieu, produire un extiait de 
son acte de ariage établi au plus tôt à lexpra! ‘un 
délai de durée égale à la somme de ceux itnpartis par l'ar- 
licle 252 du code civil, soit vingt jours au moins après l'admis. 
sion à la relraile ; il fournit, éventuellement, un extrait de l'acte 
de décès de son mari. 

En outre, sont exigés: 

A. — Pour le fonctionnaire civil: 

{° Une ampl'ation de décision d'admission à la où 
de révocation: 

2 Pour la justification des services civils: 

Un état des services dûment certifié, extrait des resistreg 
et sommiers de l'adininistration à laquelle il à appartenu, 
enoneant ses et prénoms, sa qualité, la et le 
de sa naissance, les dates de nomination à un 
nent et d'entrée en fonction ou d'installation (avec indication 
du premier traitement perçu), jes emplois, grades, classes 
échelons successivement détenus, le détail des positions 
bles ou non pour la retraile success.vement occupées 18 
montant du où des traitements dont il à joui pendant sx 
dernicrs mois de son activité. 

Les services civils rendus aux collectivités visées 
ticle R. 49 du présent code sont constatés, dans torre, 
par un état des services distinet délivré par les coleiiites 
intéressces, 

Les pivces relatives à la validation des services 
sement des retenues rétroactives, ainsi qu'au reversement ts 
retenues qui auraient été remiboursées, doivent, le cas éch 
ètre jointes à l’état des services. 

Les services civils rendus hors d'Europe sont constites pat 
un certiticat distinct delivré par le ministre compeie 
Lorsqu'il n'aura pas existé de registres, où que 
services administratifs ne se treaveront pas inscrits sur ts 
registres existants, i! y sera suppléé par un certtiat an one 
ou des chefs compétents des administrations où L'azent aura 

servi, relatant les indications ci-dessus énoncées. 

A défaut de ces justifications, et lorsque, pour ant 
desttuclion des archives dont on aurait qu les 
du décès des fonctionnaires supérieurs, limposshiite 
produire aura été prouvée, les services pourr nt ètre 
tatés par acte de motoriété, 

3° Pour la justification des services militaires de 
mer et de l'air: 

Ua état des services militaires et des campagnes 


et a! ver- 


tous les 


dressé par 


les services de recrutement ou, à défaut, par un 0! 
compétent des administrations militaires. 
pièces sont produites pour justifier de ces Services, ! 
renvoyées aux organismes susvisés qui les rempli 
a licu, par un certificat authentique, 
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pour la justification de l'invalidité des fonctionnaires 


4 
civis: 

sé procès-verbal de la commission de réforme accompagné 
des justificatives médicales et administratives produites 


à cet organisIne. 

p. — Pour les militaires et marins: 

ge Une ampliation de décision d'admiss'on à la retraite 
chique fois qu'elle est nécessaire ; 

9 état des services militaires énonçant: 

L'état civil du miitaire; 

Le detail des services militaires accomplis et des différen'es 
‘us occupées, les bénéfices d'études préliminaires recon- 


à les grades obtenus, les hénétices de campagne acquis 
ani que les bonifications accordées pour services atriens ou 


; 

pour les offiviers. la durée des séjours hors d'Europe, celle 
des services aériens et en navigation; 

30 Un relevé des services civils admissibles pour la retraite, 
éventuellement accompagné des pièces justificatives prévues 
edesus pour les fonctio“naires civils, établi par l'admiais- 
civile ou la coliectivité intéressée ; 

4 Un certificat indiquant je montant de la solde dont a joui 
le militaire pendant les six derniers mois de son aclivité. 


Article KR. 64. 


La veuve prétendant à pension fournit, indépendamment des 
piéces que sun mari aurait élé tenu de produire: 

{eo [a extrait de son acte de naissance; 

2% Un extrait de l'acte de décès de sou conjoint; 

3 Un extrait de l'acte de martage établi postérieurement 
au déces du mari et au plus tôt à l'expiration d'un délai de 
durée égale à la somme de ceux impartis par l'article 352 du 
cle civil, soit vingt jours au moins après ledit décès; 

4 Une déclaration sur l'honneur par laquelle la veuve indi- 
que si une séparation de corps à été prononcée judiciaire- 
ment entre elle et son époux, si elle est en jouissance de 
ges droits civils et si, à sa connaissance, son mari a laissé 
ou non des enfants mineurs issus d'un préédent mariage ou 
des enfants natures reconnus; 

5 Dans € cas où il y aurait eu divorce ou séparation de 
corps. la femme divorcée ou la veuve doit justifier que ce 
dvorce ou cette séparation a été prononcé exclusivement en 
faveur par Ja production d'un extrai; du jugement. 


Article R. 65. 


Le représentant légal des orphelins prétendant à pension 
du chet des services de leur père fournit, indépendamment 
des pres que leur auteur aurait été tenu de produire: 

{° Un extrait de leur a’te de naissance délivré postérieure- 
ment au décès du père; 

2 Un extrait de l'acte de décès du père; 

2 Un extrait de l'acte de mariage des père et mère; 

de décès de la mère ou les pièces étaliissant qu'elle 
t\ inbabile à obtenir une pension ou déchue de ses droits 
la pension est demandée en aymlication de l’article 
L 5, 2 alinéa du présent code; 

# Une déclaration sur l'honneur par laquelle le tuteur indi- 
Que Si, à sa connaissance, il existe ou non d'autres orphelins 
D'ieurs où des enfants naturels reconnus par le fonctionnaire ; 
0° La fiche d'état civil prévue à l’article 3 du décret n° 53-M4 
du % septembre 1953, valant certificat de vie, pour les enfants 
Des antérieurement au janvier 1946; 

échéant, une expédition ou un extrait de l'acte 

lorsque les orphelins prétendent à pension du chef des 
SVces de leur mere, les pièces à produire sont, outre celles 
que l'auteur aurait été tenu de fournir: 

1? Un extrait de leur acte de naissance délivré postérieure- 
ent au décès de la mère; 

=’ Un extrait de l'acte de décès de la mère; 

3° Un extrait de l'acte de mariage des père et mère; 

4 L'acte de décès du père lorsque la pension est deman tte 
ti application de l'article L. 38, 1° alinéa, du présent code; 
S Une déclaration sur l'honneur par laquelle le tuteur 
UNE SI, à sa connaissance, il existe ou non d'autres orphe- 


ou des enfants natures recounus par le fonclun- 
4 


6° La fiche d'état civil prevue à l’article 3 du décret n° 53-914 
du 26 septembre 1953, valant certificat de vie pour les enfants 
nés avtérieurement au 1% janvier 1946; 
7 Le cas échéant, une expédition ou un extrait de l'acte 
de tutelle. 


Article R. 66. 


Le veuf prétendant à pension fournit, indépendamment des 
pièces que son épouse aurait élé teaue de produire: 

{o Un extrait de son acte de naissance ; 

20 Un extrait de l'acte de décès de son conjoint; 

3° Un extrait de l'acte de mariage établi postérieurement 
au décès de l'épouse et au plus tôt à l'expiration d'un délai 
de durée égale à la somme le ceux impartis par l'article 252 
du code civil, soit vingt jours au moins après ledit décès; 

4° Une déclaration sur l'honneur par laquelle le veuf indique 
si une séparation de corps a été prononcée judiciairement enire 
lui et sun épouse, sil est en jouissance de ses droits es, 
si, À sa connaissance, son épouse à laissé où non des enfants 
mineurs issus d'un précédent mariage ou des enfants naturels 
reconnus et enfin le montant réel de ses ressources; 

5° Des extraits des rôles de toutes les impositions auxquelles 
l'intéressé est assujetti ou des certificats de non-1mpositon, 

6° Le procès-verbal de la commission de réforme établis- 
sant que l'intéressé était atteint, au décès de son épouse, d'une 
infirmité incurable le rendant détinilivement incapab'e de L:a- 
vailler. 


Article R. 67. 


En vue d'obtenir la liquidation de la majoration pour enfants 
visée à l'article L. 31 du présent code, le postulant fournit 
pour chacun des enfants élevés jusqu'à l'âge de seize ans où 
décédés par faits de guerre avant d'avoir alteint cet âge: 

Un extrait de l'acte de naissance; 

2° La fiche d'état civil prévue à l'article 3 du décret n° 53-914 
du 26 septembre 1953, valant certificat de vie, pour chacun 
des enfants nés antérieurement au 1% janvier 1946 ou toute 
pièce officielle susceptible d'étabur l'existence de l'enfant 
apres l'âge de seize ans; 

3e Un extrait d'acte de décès de l'enfant lorsque cet cvé- 
nement est survenu par faits de guerre avant l'âge de seize 
ans ; 

4° Cne déclaration sur l'honneur par laquelle l'auteur indiqne 
le nomibre de ses enfants, désigne nominativement ceux du 
chef desquels la majoralion est demandée et atteste que cha- 
cun d'eux a été élevé par lui depuis sa uaissance jusqu'à 
l'âge de seize ans ou son décès, 


CHAPITRE I 


DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX COMPTAPLES PUBLICS 
Article R. 68. 


Si le fonctionnaire a été justiciable direct de la cour des 
soit en deniers, soit en malieres, 11 doit produire 
un certificat, soit du directeur de la comptabulité publique. soit 
du ministre compétent constatant, sauf justification ultérieure 
du quitus de la cour des comptes, que la vériticalion provisoire 
de sa gestion ne révèle aucun débet à <a charge. 

Si le prétendant à pension n'est pas justiciable direcs de 
la cour des comptes, sa situation, en tin de gestion, es! cons- 
lalée par un certilicat du comptable supérieur duquel reiéve, 

S'il est constate dans la gestion un déficit qui me soit pas 
de nature à entrainer à l'encontre du comptable la déchéance 
édictée par l'article L. &3 du présent code, Ja proposition de 
pession est appuyée d'un rapport détaillé établissant qu aucua 
détournement de deniers ou de matières n'a été relevé à la 
charge de l'intére-sé et qu'aucune malversation n'a été cons- 
latée dans sa gestion. Les conclusions de ce rapport doivent 
être approuvées par le ministre des finances. 


Article R. 69. 


Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, les 
comptabies des régies financières eont seulement souris à 
d'obligation, pour obleuir La liquidation de lcurs droits à pen- 
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sion, de produire un cerUficat attestant que la vérification 
sommaire de leur cormplabiñité ne révèle aucun déficit à leur 
charge. 

Le rapport Gétailé visé an dernier alinéa de l'artic'e pré- 
cédent, dont Ja production est requise en cas d'existen-2 d'un 
déficit non susceptible d'entrainer Ja déchéance des droits à 
pension édiclée par Particle L. 83 du pré-ent code, doit, pour 
chacune des calégories de comptables des régies financières 
énoncées ci-après, comporter les visas suivants : 

a) Pour les comptahies qui ont cessé leurs fonctions dans 
un deparlement autre que celui de la Seine: 

1° Complabies ne gérant que des deniérs: visis ju direc- 
teur départemental on régional et dn trésorier-paye sr général; 

2° Complab'es ne gérant que des matières: visa du directeur 
départemental où régicnal; 

3° Complables gérant à la fois des denicrs et des matières et 
qui, comptables principaux en matières, produisent pour les 
opéralions en matières des comptables subordonnés et éven- 
tucllement pour leurs propres opérations en matières, un 
comple de gesUon destiné à être annexé à celui du trésorier- 
payeur general: visas du directeur départemental où régional 
et du trésorier payeur général: 

4% Comptables gérant à la fois des deniers et des maticres 
el qui pistitient de leur< opérations en matières à un comptable 
principal de leur administration: Visas du comptable principal 
en malires, du directeur départemental où régional et du 
trésorier payeur général; 

0° Receveurs buralistes avant Ja qua'ité de fonctionnaire : 
Visas du receveur des contributions indirectes et du dixecteur 
départemental des contibutions indirectes dont ils relèvent; 

b) Vour les comptables avant cessé leurs fonctions dans le 
département de la Seine : 

1° En ce qui concerne les comptables particuliers, les mémes 
visas que ci-dessus, le visa du trésorier-paveur général étant 
toutefois remplacé par celui du comptable principal de la régie 
financière chargé de centraliser leurs opérations ; 

2° En ce qui concerne les comptables principaux chargés de 
centraliser les opérations des comptables particuliers, le visa 
du directeur dont ils relèvent et du directeur de la comptabilité 
publijue. 


CHAPITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article KR. 70. 


La date du dépôt de la demande de liquidation est apposée 
sur ladite demande. I en est accusé réception à la partie inté- 
ressée, 

Article A. 71. 


Le délai d'un an prévu en cas de disparition par l'article I. 0 
du présent code court à dater de Ja deïrnicre échéance non 
touchée de la pension, lorsque le disparu était titulaire d'une 
pension. 

Lorsque le disparu n'était pas titulaire d'une pension, ce 
délai d'un an court à dater du jour où son chef de service aura 
constaté la disparition par acte spéciol. 

La demande de pension formée par les ayants canse est 
appuyée des procès-verbaux de police et autres pièces relatant 
les circonstances de la disparition, 


Article R. 72. 


Par dérogation À l'article 13 ($ 3) de la loi du 29 juin 1852, 
moditie par la loi du 12 décembre 1940, les remises à titre 
gracieux de débets constatés envers le Trésor et relatifs aux 
pensions inscrites au Grand Livre de la dette publique et à 
leurs accessoires peuvent être accordées par décision adminis- 
tralive lorsque ces débets s'excèdent pas Ja somme de 500.000 

Les demandes de remise à titre gracieux des débe!'s visés à 
l'ahinca précédent, formulées sur papier libre, sont adressées 
au compiable supérieur du Trésor assignataire de Ja pension. 
Le pouvoir de staiuer sur ces demandes est dévolu à ce 
comptab'e lorsque le débet n'excède pas la somme de 100.000 F 
et au ministre des finances lorsque le débet excède ceïle somme, 

Les décisions prises par les comptables supérieurs du Trésor 
assignataires des pensions sont susceptibles üe recours devant 
le ministre des finances. 


LIVRE II 
Dispositions particulières du régime général 
des retraites. 
TITRE 
Dispositions particulières 
relatives à certaines calégorics de retraités civils et Militaires, 
CHAPITRE 
FONCTIONNAIRES CIVILS ET GUVRIERS IMMATRICULÉS 
MENTS DE L'ÉTAT DEMEURÉS TRIBUTAIRES DE LA LÉGISLATION pig 
PENSIONS MILITAIRES 
Article R. 73. 


Les conditions d'âge et d'ancienneté de services requises p 
le droit à la pension d'ancienneté des fonctionnaires civil à 
divers départements ministériels et des ouvriers immatri 
des établissements de l'Etat demeurés &ibutaires de la légrisia. 
tion des pensions miiilaires restent fixées par les textes Luis 
latifs ou réglementaires en vigueur antérieurement à la promul. 
gation de la loi du 14 avril 1924. 

Les ouvriers imimatriculés des établissements de ont 
droit à la pension d'ancienneté à vingt-cinq ans accomplis de 
services effectifs à l'Etat et cinquante ans d'âge. 

Article R. 74. 

L'état s'gnalétique et des services produit à l'appui de la pe 
position de pension du fonctionnaire civil admis postérieure 
ment au {6 avril 1924 au bénélice de la ‘égis'ation des pen: ons 
militaires doit indiquer expressément la date à laquelle 
ressé a été inscrit sur la liste d'admissibilité où sur Ja liste de 
classemer à l'emploi donnant droit au bénétice de ladite legs 
lation. 

Article 75. 

La pension des ouvriers immatriculés est calculée d'après les 
mèmes sègles que celles fixées pour les militaires et selon Les 
assimi'ations déterminées par l'article L. 105 du présent code, 

Sauf le cas d'incapacité définitive de travail où de servie 
dûment constatée, la jouissance de la pension est différce jus- 
qu'au moment où l'ouvrier a réalisé la condion d'age de 
cinquante ans. 

Article R. 76. 


Les bénéfres de campagne acquis par les personnels ciils 
visés au présent chapitre dans l'exercice de Heurs fonts 
civiles sont décomplés selon les règles applicæbes aux 
tanes. 

Article R. 77. 

Les services civils et les services militaires accomplis par les 
fonctionnaires civils et par les ouvriers immatriculés am au 
bénéfice de la légisialion sur les pensions miiitaires se Litalisent 
lors de l'adinission à la retraite et sont considérés comme ser- 
vives militaires au point de vue du décompte de Ja pension. 

La mème eègle est applicable aux intéressés pour ceux de 
leurs services visés par l'article L. 72 du présent code. 


Article R. 78. 
Les personnels visés au présent chapitre radiés des cadres 


après le 4 avril 1954 peuvent prétendre au bénéfice des arll- 
cles L. 48 et L. 49 du présent code pour les infirmités contre 
tées par le fait où à l'occasion du service, Ceux radiés des 
cadres antérieurement ne peuvent bénéficier de ces dispos tons 
que pour les infirmités contractées nendant leur presente 


effective sous les drapeaux. 
Article R. 79. 


Lorsque le décès du fonctionnaire ou de l'ouvrier n'est pas 
causé par une infirmité contractée ou aggravée par 
à l'occasion du service, les droits des ayants cause sont II 
par les dispositions du préser code, 

Lorsque le décès du fonetionnaire ou de l'ouvrier est « 


ausé 


par une infirmité contractée ou aggravée par le fait on à roe à 
sion du service, les ayants cause peuvent opter pour la pens! 
fixée par le code des pensions militaires d'invalidité 10 


peuvent y prétendre ou pour la pension calculée selon article 


squ lis 
gles 
du présent code, compte tenu de la réserve exprimte 
précédent. 
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CHAPITRE II 


PERSONNELS ANTÉRIEUREMENT BÉNÉFICIAIRES DU RÉGIME DES PENSIONS 
En 
MILITAIRES AYANT OPTÉ POUR LE RÉGIME DES PENSIONS CIVILES 


Article R. 80. 


Les services militaires effectifs et les services civils accom- 
pus par les personnels visés au présent chapitre alors qu'ils 
gment placés sous Île régime des pensions militaires, con- 
sent avez les services civils rendüs après l'option prévue par 
juuce 76, premier alinéa, de la loi du 1% avril 1924 pour 
her ïr le droit à pension. 

sant assimilés à des services militaires, tant au point de 
er > la constitution du droit que pour le calcul de la 
pension, les services civils rendus par les fonctionnanes pen- 
dt le temps où ils étaient placés sous le régime des pensions 

Les bénéfices de campagne sont décomptés, le cas échéant, 
dns les conditions prévues pour les fonctionnaires civiis. 


CHAPTIRE NI 


LIQUIDATION DES SUPPLÉMENTS SPÉCIAUX 
ACCORDÉS AUX RETRATIÉS DE CERTAINS CORPS MILITAIRES 


Article R. 81. 


Jes dispositions du dernier alinéa de l'article L. 23 du 
prsent code sont applicables au décompte final des annuités 
servant de base au calcul de la majoration spéciale attribuée 
aux miitures non officiers de la gendarmerie par l’article L. 119 


Article FR. 82. 


Le de pension ainsi attribué n'entre pas en 
compte dans le calcul de la majoration pour enfants, 


TITRE 


Cumiui de pensions 
avec des rémunérations publiques ou d'autres pensions. 


CHAPITRE 
CUNUL DE PENSIONS ET DE RÉMUNÉRATIONS PUBLIQUES 


Article KR. 83. 


Pour l'application de l'article L. 133 du présent code, est 
cotume nouvel emploi tout emploi civil ou mihtatre 
cudisant à pension du régime général des relrailes des fonc- 
de lEtat ou d’un des régimes de retraites visés 
audit article. 


LIVRE HI 


Dispositions relatives au payement des pensions 
et avances sur pensions. 


CHAPITRE 1er 


PAYEMENT DES PENSIONS 


Article R. 84. 


Fn vas de décès de la veuve d'un fonctionnaire ou d’un 
uiire bénéficiaire d’une pension ou d’une rente d'invali- 
tit de réversion, ladite pension ou rente est payée aux orphe- 

s réunissant les conditions exigées à l’article L. 57 du présent 
‘de jusqu'à la fin du mois eivil au cours uquel la veuve est 
tttédée, et le payement de la pension des orphelins commence 
“l premier jour du mois suivant. 


CHAPITRE 


AVANCES MENSUBILFS SUR PENSIONS CONCÉRÉES EN PAYEMENT 


Article R. 85. 


Le titulaire d'une pension de l'Etat inscrite au Grand-Livre de 
la delie pubiique geut recevoir, eur les arrérages courus du 
liinicstre en cours, une où deux avances égales chacune à un 
ino.s entier d'arrérages, sans fraction de franc. 


Ces avances peuvent être faites par les bureaux de poste 
az:ssant pour le compte de la caisse nationale d'épargne on 
les caisses de crédit municipal; les établissements qu: les 

msentent doivent être situés dans l'arrondissement où la 
pension est pavable, où dans le département de la Seine pour 
les pensions payables dans ce département, 


Sur le montant de chaque avance, il est retenu, pour intérèt 
et frais, une commission fixée uniformément à un pour ceat 
({ p. 11) quelle que soit la durée de l'avance. 


Aucune avance ne peut être consentie sur les premiers arré- 
rages d'une pension nouvellement concédée où retiblie sur 
le Grand-Livre de Ja dette publique avant que le décorupte de 
ces arrérages ait etc arrèté par le comptable supérieur du Tré- 
sor assignataire. 


Article 86. 


Le montant des avances et des payvements pour solle affé- 
rents à des pensions payées au moyen de carnets de quillances 
est remboursé aux eétabiissements par les comptables Frécor 
contre remise des coupons portant quittance, conformément 
aux règles propres à chaque catégorie Ce 
remboursement est effectué par voie de virement à l'échéance 
au profit des établissements pour les pensions auxquelles ie 
mode de payement prévu à l'article L. 153 du présent code 
est applicahie. 


Si le pensionnaire qui a touché des avances dans un établis- 
sement ne se présente pas pour reürer le solde des arrérages 
avant l'expiration du mois qui suit celui de Fé‘héance du 
l'imeslre, le complable du Irésor à seul qualité pour paver 
ledit solde. Les quittances relatives aux avances restées ainsi 
en suspens sont versées à ce comptable, qui en rembourse 19 
à l'établissement, En ce qui concerne les pensons 
auxquelles le re de de payement prévu à larticle EL. 133 du 
présent code € ap livable, passé le délai d'un mois, à compter 
le la date de échéance, seiuent rembourse compia- 
ble du Trésor le montant des sommes \iiées et core -pondant 
aux avances el au solde trimestriel non payés dans ce délu, 


Article R. 87. 


Les dépenses afférentes aux remboursements faits à l'admi- 
nistration des posles et aux caisses de crédit mumieipal, apics 
paveunent du solde trimestiiel, sont imputées dire-ternent aux 
chapitres budgétaires correspondants 


Quant aux remboursements faits sur quittances d'avanees 
afférentes à des arrérages trimestriels dont le solde n'a pas 
été pavé par l'établissement qui a fait les avances, leur mon- 
tant est porté à un compte d'attente; lorsque les avants droit 
se présentent pour toucher le solde à la caisse du comptable 
ia Trésor ou, s'ils ne se présentent pas, lorsque les arrérages 
vob atteints par la déchéance annale, le compte d'at'ente est 
soldé par imputation aux chapitres budgétaires corre- pondapts. 
La même linputalion est donnée au montant des avances qu'il 
y à lieu de rembourser aux établissements, lorsque, sans qu'il 
y ait eu faute de leur part, ils ont consenti des avanres sur 
une pension dont Îles arrérages n'étaient pas payables à 
l'échéance, 


À 
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R 5 Décre! du 9 novembre 1853, article 29 ({er alinéa). R 46 Décret du % novembre 1952, article ter, 
Décret n° 51-20 du 1% août 195%, article 2 R 4 bécret du 2 novembre 1932, article 2, 
+ R 33 bécret du 2? septembre 1924, article 31 (1* alinéa), 
( » ! le 2 
7 fr R Décret du 29 mars 1954, article fer, 
Dé: ret n°? o1-SD du 1: août 1951, arlic le 2. R HP) Décret du 9) mars 1954, article 9 
R 8 Décret du 17 mars 191, article 2, R 51 Décret du 17 mars 1949, article 15 I 
Décret n° 51-83 du 13 août 1954, article 2. Décret du 23 janvier 195%, articie ‘fer, 
R 9 Décret du 29 mars 1954, article 9, R 5 Décret du 17 mars 199, article 15, W, 
R 10 Décret du 2 septembre 1924, article 28 (2 alinéa).  R 53 Décret du 17 mars 1919, article 16. 
R 11 Décret du 4 février 1925, arlicles 4er et 2, R 54 Décret du 29 mars 1954, article 3. 
R 12 Décret du ? septembre 192%, article 29 (dernier alinéa). R 55 bécret du 29 mars 1954, article 4. 
Lécret du 17 mars 4949, article 5. R 56 Décret du 29 mars 1954, article 5, 1, IH 
R 13 Décret du 2? septembre 1924, article 17 (5 et 7e alinéas). R 57 Décret du 29 mars 1454, article 5, IL. 
Décret n° o4-K0 du 143 août 1994, article 2, R 353 Décret du 29 mars 1954, article 5, IV. 
R 11 Pécret du 2 septembre 1924, article 25 {fer et 4 alinéas), R 59 à, 
écret du 29 mars 1954, article ” 
R 15 Décret du 2 septembre 1924, article 20 (3e alinéa), R @ Décret du 29 mars 1954, article 6, 
R 16 Décret n° 51-890 du 13 août 195%, article 2. R 61 Décret du 29 murs 1954, article 7. 
R 17 Décret du 26 mars 1926, article fer, R 62 Décret du 29 mars 1954, article 8. 
R 13 Décret du 26 mars 1926, article 2, R 63 ue du 9 novembre 1851, article 31. d 
scret n° 3 août 1954, article 2, 
R19 Décret du 26 mars 19%, article 3 articie | 
R Décret du 9 novembre 1852, article 32 4er et % alinéas, 
R % Décret du 2? septembre 1925, arlicle {er (6e et 7e alinéas). Décret n° 54-% du 13 août 1954, article 2. 
R ‘1 Décret du 2? septembre 1924, article 2 alinéa}, R 65 Décret du 9 novermbre 1932, article 22 À alinéas). 
R 22 Décret du 2 septembre 1925, article 3 {2 alinéa). Décret n° 5i-S30 du 13 août 1951, article 2, 
R 23 Lécret du 9 novembre 1853, article 47 (2e alinéa). R 68 Dxicret no 34-830 du 13 août 1951, article 2. 
R ?1 Décret du 17 mars 1949, article 7. R 67 écret n° 51-820 du 13 août 1951, article 3, 
R > Décret du 9 novembre 1853, article 35. R 6 Décret du 9 novembre 1853, article 23, 
Décret du ? septembre 1421, article 23 (dernier alinéa". Décret du 10 juitlet 1955, article 1°. 
k % Décret du 17 mars 1949, article 8 (à l'exceplion des deux R 69 Décret du 5 octobre 1949, articles fer à 4, 
derniers alinéas), R 50 Décret du 9 novembre 1853, article 42. 
R 27 Décret du 9 juillet 1951, article fer, Décret no 51-830 du 13 août 1954, article 2, 
R 23 Décret du 29 novembre 192%. article fer, reclassé par R 71 Décret du 2 septembre 1924, article 7. 
décret no 51-890 du 13 août 195%, article 4er, R 72 *Décret du 25 août 194, articles fer à 3, 
R 2% Décret du 17 tours 1919, article 8 (pénullième alinéa). *Décret du 27 mars 1952, article fer, 
Décret du 28 novembre 1924, articles fer à 5, reclassé R 73 Décret du 2 septembre 1921, article 40, 
par décret no 54-830 du 13 août 1954, article 4°, R 34 Décret du 2 septembre 1924. article 42. 
R »% Décret du 12 janvier 1926, articles 19 à 3, reclassé et R 75 Décret du 2 septembre 192, article 42. 
modifié par décret no 514870 du 13 août 1954, arlicie R 7 Décret du 3 septembre 192% article 9e alinéa). 
R 21 Décret du 20 février 1929, articles fer à 5, reclassé et 
modifié par décret n° 54-830 du 13 août 1954, article 2. Décret du » 
R Décret n° 51-830 du 13 août 1954, article 3. 
R 32 Décret du 17 mars 1949, article 9. 
£e o 51-829 d ) nt 1954 ticle 8 R 79 Décret du 2 septernbre 192%, article 47. 
R 33 Décret n° 51-829 « 19 août 195 À Décret n° 51-S3%9 du 13 août 1954, article 2. 
R 31 Décret du 2 septembre 1924, article 35 {fer et 2e alinéas). FFE 9 t 924, article 51 dr, 4 el 5° all 
Décret n° 548% du 13 août 1954, article 2. 
R®5 Décret du 2 septembre 1924, article 35 (4° alinéa). R et Décret du 1: mars 19:19, article €. 
R 36 Décret n° 54830 du 13 août 1954, article 3. R Décret du 2 septembre 1924, arlicle %. 
R 31 Décret du 2 septembre 1924, article 5 {% alinéa). R 8 Décret du 17 inars 1949, article 18. 
Décret n° 51-830 du 13 août 1954, article 2, R 8 Décret du 17 mars 4919, article 17, I 
R Décret du 17 mars 1949, article 13. R 5 Décret du 15 novembre 1947, articles 1, 2 et 3. 
R 3 Décret du 17 mars 1949, article 12. Décret no 51-30 du 13 août 1954, article 2. | 
R 10 Décret du 17 mars 1919, article 11. R % Décret du 15 novembre 1917, articles 41, 42 (17 aline 
R st Décret du 2 septembre 1924, article 37. partiel, 2° alinéa). bu 
Décret no 51-830 du 13 août 1994, article 2. R 87 Décret du 15 novembre 1917, article 16 (rédaction { 
R 13 Décret du 2? septembre 1924, article 36. décret du 4 juin 1936, article 1er). ‘ 


Décret n° 54-830 du 12 août 1954, article 2, 


Décret no 31-820 du 42 août 1954, article 2. 


(t) L'astérisque indique les décrets pris en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 1938. D 
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TEXTES ANCIENS 4 


ARTICLES 
du code 


du 9 novembre 1833 portant ré Tement d'ami 
publique pour l'exécution de la loi dn 
(sa sur les pensions civiles: 


{di 15 novermbre 5943 portant règlenrent d'adini 

\ publique pour lexéeulion de la toi du 

mn syslème d'avances sur 
ns servies par l'Elal: 


13 ‘fer alinéa, partiel, 2 alinéa)... 


2 septembre 1623 portant rèclement d'«dini 
ation publique, en vue de Fexécution des dispo 
‘ ie la joi da avril 1925 sur !a réfoime de- 
ns civiles et mililaires : 


35 (fer et 2 
aticle 3 


R 55 


R 


— 

7 
19 12 
© 


=! 


L'asiérisque indique les décrets pris en applicalion de la li 


du 23 novembre 1921 fixant la compesition et la 
compeélence des cormimissions de réforme des colonies 
pass de protecto at et terriloires relesant mims 
ère des onlenies trevlissé par: décret no 31-59 du 


Décret du 29 rovembre 1914 fixant pour l'Algérie, la 


composilion de la comnussion de réforme prévue pui 
la doi au 15 avril 1924 et le décret du ? septembre 19; 
reclas.6 ret no du 13 août 1951. arli 
Décret du 1 février 1927 relatif à 1 ippliration da lu 
marine de la réforme des crises el mi 

: 


Décret du 12 janvier 1926 fixant pour la Tunisie 1a 
composition de commission de réforme prévue par 
la loi du avrit ot le décret ju 2 septembre 44 


Goclassé par décret n° 54-830 du 13 août 1%54%, arti 


Bécret du 2% mars 1926 porlant règlement d'adiministra 

publique pour L'application aes article et 4 

La loi du 424 relatifs à classitivation 

des différents territoires pour le dé omplie des cam 
pasnes;: 


Décret du 20 février 199) — Commission de ré‘ormrs 


compétente à lézard de tons les fonctionnaires eivits 
résidant Maroc freclassé par décret n° 51-820 du 


13 août 1954, ariicic 2): 


Décret du 10 juillet 1455 modifiant l'article 23 du décret 
du 9 novembre 1853 portant réglement d'aliministra- 
üon publique pour l'exéculion de la Loi du 9 juin 1555. 


Décret du 1 juin 19% modifiant le décret du 15 novem- 
bre 1917 portant réslement d'administration publique 
pour leséeution de la loi du 2% juillet 4917 relative 
à l'interdiction des prets sur pension et à l'institution 
d'un système d'avances Sur 


Décret du 13 août 1926 relatif à l'attribution d'un peule 
aux équipases de la flotte et au personnel 
des musiques de la flol'e :reclassé par décret n° 51-590 
du 15 août arlicle 2): 
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Décret du 7 janvier 1928 fixant les régles d'attribution 
du pécule 


Décret du {4 mar: 1929 fixant le taux et les conditions 
d'attribution d'un pécule aux marins des équipages 
de la flolte et au personnel des musiques de la flotte 
{reclassé par décret no 51-830 du 1% août 195%, arti 


Décret n° 419265 du 17 mars 1949 portant règlement 
publique pour Fapplication de la loi 
n° 48 Lio) du 20 sepleimbre 1018 réforinant le régime 
des pensions civiles et militaires: 


Article à l'exreption des deux derniers alinéas). 


Article 8 (pénullièmo 
Article 15 (paragraphe D...... ve 


Décret n° 491%61 du 5 octobre 1949 relatif aux justif- 
calions 4 produire par les comptables des révies finan- 
cières pour obtenir la Hiquidalion de leurs droits à 
pension où des avances sur pension: 


Décret n° 50-125 du 2% janvier 1950 portant réglement 
d'adininistration publique pour Fapplication de la loi 


eDécret n° 50-1019 du 925 août 1950 simplifiant la procé- 
dure de remise gracicuse en matière de débets cons- 
tatés envers le Trésor et relatifs aux pensions inscrites 
au grand livre de la dette viagère et à leurs acces- 
soires: 


Articles 2 et se 


Eécret no S1SS1 du % juillet 1951 fixant pour Îles 
membres du conseil d'Elat et les inagistrats, Ja 
position de La commission de réforine prévue à 
l'article 28 de la loi no 48 15% du 29 septembre 1918 
porlant réforme du régime des pensions civiles et 


R 33 


% % % % 


R 23 
55 
R of 
R 52 


R 69 


R 72 


*Décret n° 52-317 du 27 mars 1952 modifiant le décret 
n° 0041019 du 23 août 140 simplifiant la procédure de 
remise gracieuse en matière de débets constatés 
envers le Trésor et relatifs aux pensions inscrites au 
livre de ja dette Viagère et à leurs accessoires. 


Décret n° 52-1210 du 20 novembre 1952 portant rècle- 
ment d'adiainistration publique pour la fixation des 
taux et des règles d'allocation des pensions des mili- 
laires et taarins autochtones de la Tunisie, du Mar 
et ces lerriloires et pays d'outre-mer et de leurs 
Cause: 


Décret n° 54-372 du 29 mars 195% portant règlement 
d'administration publique pour Fapplicalion des arti 
cles 30, 31 et 34 de Ja loi n° 51-528 du 2% mai 1951 
relatifs au rachat des parts contribulives: 


to 
Décret no 5-S29 du 16 août 1954 portant règlement 
d'adiministralion publique pour l'application des arti- 
cles 10 à 12 de la loi n° 53-16 du 3 février 1953 concer- 
nant l'affilialion au résime général des retraites des 
fonclionnaires de l'Etat des fonctionnaires des cadres 
généraux de la France d'outre-mer: 
Article 9 (2e 


Décret n° 51-820 du 13 août 1954 portant rè:lement 

d'administration publique pour la codification de 
rèdlements d'administration publique relatifs aux 
pensions civiles et mililaires : 


Article 2 es ee 
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Décret n° 54-851 du 13 août 1954 portant codification de textes réglementaires 
(décrets) relatifs aux pensions civiles et militaires de retraite. 

Le président du conseil des ministres, Décret n° 51-96 du 26 janvier 1951; 

Sur Le rapport du ministre des finances, des affaires écoro- Décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951, article 20 (2 alinéa) 
niques et du plan, du garde des sceaux, Re. 4 la justice, Décret n° 51-1145 du 12 décembre 1951, ardicle 13 (2° alinéa); 
du ercture d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, Décret n° 52-009 du 29 août 1952, article 2; 

Vu la loi n° 51-561 du 18 mai 1951 relative à la procédure Décret n° 52-1004 du 1® septembre 1052; 

& collication des textes législatifs concernant les pensions Décret n° 52-1574 du 20 décembre 1952, article 1; 
t militaire "étraite ; 
aiviles et militaires de retraite; Décret n° 53-255 du 27 mars 1953; 
les décrets n° 51-590 23 mai 195 ° 53-596 du $ juin 
Vu lécrets n° 51-5 du mai 1951, n° 5 Décret n° 51-611 du 11 juin 1454; 
3, n° 51-678 du 14 juin 1954 et n° 54-S20 du 13 août 1954 
l nt codification des textes législatifs et de règlements d'ad- 2° Dans les textes ci-dessous énumérés: 
moistration publique concernant les pensions civiles et mili- Décret du 15 novembre 1917, articles 4 À &, 42 (qe alinéa, 
| 
laires 0 iraite; partiel, et 3° alinéa), 13 à 15, 17, 18, 29, 30, 34, 35 et 415 

Va l'avis de Ja commission supérieure charge e d étudier la Décret du 5 décembre 1921, articles 17 et 2 (partiels), 3; 

codification et la simplification des textes législalifs et régle- 
Rite Décret du 2 septembre 1924, articles 17 (2 alinéa) et 25 
alinéa), 
Pécrète : visés à l'article 5 du décret n° 54-830 du 13 août 1954, 
Article 

Sont codifiées conformément au texte annexé au présent Article 2. 
décret les dispositions relatives aux pensions civiles et mili- 
taires de retraite contenues : Sont modifiées et codifiées conformément aux articles D, 3, 

“ x D. 5, D. 9, D. 14, D. 17, D. 19, D. 30, D, 31, D. 33, D. 63, D. 68, 

{” Dans les décrets ci-dessous énumérés : D. 70, D. 51, D, 54 et D. 75 du texte annexé au présent décret les 

Décret du 27 anût 1924; dispositions relatives aux pensions civiles et militaires de 

Décret du 26 juin 1925, articles 2, 3, 5 et 6; onu 

Décret du 29 juillet 1925, articles 9, 4, 5 et 7; 

Décret du 13 novembre 1923, articles 17 (2° à 5° alinéas), Décret du 26 Juin 4925, articles 1% et 4; 

3 et 4 (2° alinéa) ; Décret du 29 juiilet 1925, articles {® et 3; 
Décret du 26 août 1926, article 1°*; Décret du 13 novembre 1925, articles 2, 4 (3°, 4° et G° alintas 
A 
Décret du 26 mars 1927, articles 1% (partiel), 2 et 3; ets; 
‘cre 3 juillet 1927, articles 17, 3 et 6; 
Décret du 13 juillet 1927, articles 2, 4, 5 et 7; 
Décret du 23 mai 1928, articles 2 à 5: Décret du 23 mai 1928, article 17; 
Décret du 8 décembre 1936 : Décret du 5 janvier 1992; 
L 
s, Décret du 7 mars 1929, article 1; 2° Dans les textes ci-dessous énumérés: 
x. Décret du 4 mars 1940; Décret du 15 novembre 1917, articles 9, 10, 19, 90, 21, 22, 
! 31, 32 et 23 modifié par le décre juin 1929 : 
Décret du 10 octobre 1910; 
i Décret du 2 septembre 1924, articles 17 (3°, 4° et G° alinéas) et 
Décret du 9 août 1941, article 2 alinéa) ; | 
( ); 25 (2° alinéa) modifié par le décret n° 53-351 du 21 avril 
— Décret du 27 juin 1942, article 8; 1953, 
” Décret n° 48-807 du 16 avril 198, articles 1 à 4 et 6; visés à l'article 5 du décret n° 54-830 du 13 août 1954. 
Décret n° 49.638 du 7 mai 1949, article 17; 
Décret n° 49-1075 du 27 juillet 1949, article 1e"; Ares 3, 
= Décret no 00-133 du 20 janvier 1950, articles 2 (8$ 1% et 2), Les dispositions visées aux articles 1% et 2 sont complétées 
I 


3 (S 1") et 4; par l'article D, 58 du texte annexé au présent décret, 
(Supplément. — Fin.) 
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guerre, le ministie de la défense nationale et &e: frs 

> 

Article 4. armées, le ministre de l'éducation nationale, le mite ges 

Le texte annexé an présent décret constitue Ja deuxième fannces, des, affaires da pln, le mn 

| | Le la France d'outre-mer, Je ministre de l'industrie et 4 
parlie du code réglementaire des pensions civiles et militaires | 
d merce, le ministre de l'intérieur, le garde des seeaux. stre 
de Ja justice, le ministre du logement et de la 
le ministre de la santé pubiique et la population, 

cle 5. 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le 11e 
Sont abrogées toutes les dispositions antérieurement prises du travail et de la sécurité socia’e, le secrétaire GO Flat 44 
par décrets qui sont reprises dans le présent code où dont les budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le sceré. 
prescriplions seraient contraires à celles de ce code. taire d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétone j'rut 
aux forces armées (marine), le secrétaire d'Etat aux lors 
Article 6 armées (air) et le secrélaire d'Etat aux postes, télégiaphes et 
L 

téléphones sont chargés, chacun en ce qui le ecommere, da 


Le ministre afliires étrangères, le ministre de Tl'agri- 
Qullure, le ministre des anciens combattants et victimes de la 


Fait à Poris, le 13 août 1954 


l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Josrsal offi- 
ciel de la République française, 


PIERRE MENDÈS-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires élrangères: 


Le garde des sceaur, ministre de a justice, 


ÊMILE HUGUES. 


Le ministre de l'intérieur, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 


FIERRE KŒNIG. 


Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
PERTHOIN. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBERT BURON, 


Le ministre du travaë et de la sécurité 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le ministre des anciens combattante 
el viclimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


Le secrétaire d'Etal aux forces armées querre), 
JACQUES CHEVALLIER. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armres ‘marine), 
ANPRÉ MONTEIL, 


Le secrétaire d'Elat aux forces arnices 
DIOMÈDE CATROUX, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


ANDRÉ BARDON. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


JEAN MASSON, 


à 
À 
m 
et 
do 
sa 
LH 
sal 
da 
niq 
pet 
ler 
l'er 
Sol 
la 
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DEUXIEME PARTIE (Décrets) 


LIVRE 


Dispositions générales relatives au régime général 
des retraites. 


TITRE 


Constitution du droit à la pension d'ancienneté. 
ou proportionnelle ou à la solde de réforme. 


CHAPITRE 
ÉLÉMENTS CONSIITUTIFS DE LA PENSION CIVILE 


$ — Détermination des bomjications pour services civils 
rendus hors d'Europe. 


Article D. 1. 


Les zones visées à l’article L. 9 (1°) du présent code sont 
ain-i déterminées : 


{* zone: Afrique occidentale française, Togo. 

joue: Afrique équatoriale française, Cameroun, 
# zone: Indochirie, 

4 zone: Etablissements français dans l'Inde. 

zone: Madagascar et dépendances, Comores. 
zone: Côte française des Somalis, 

Nouvelles-Hébrides. 

zone: Îles Wallis et Futuna. 


Article D. 2. 


F:t considéré comme originaire d'une zone au sens de 
article L. Y (1°) du présent code: 


— 


a le fonctionnaire né dans cette zone et dont le père ou la 
mére y était établi à l'époque de la naissance de l'intéressé 
ets y est défintivements iixé; 

b) Je fonctionnaire qui n'est pas né dans cette zone mais 
dont le père et la mère y étaient établis à l'époque de sa nais- 
sance et s'y sont détinitivement fixés. 

Lorsque Fun des parents du fonctionnaire est lui-même fonc- 
lounaire où salarié et qu'il décède an cours d'un séjour dans 
use zone dont il n'est pas originaire et où il a été appelé à 
n'est pas considéré comme s'étant fixé définitivement 
dns celte zone, non plus que son conjoint décédé dans ces 


conditions. 


SIL — Réduction d'âge des personnels civus 
crécutant des services aériens. 


Article D. 3. 


L'ège minimum auquel les personnels civils des corps tech- 
ques de l'aéronautique et autres personnels de l'aéronautique, 
Uulures de brevets ou certificats de navigation  acrienne, 
Peuvent (tre admis à faire valoir leurs droits à pension pour 
Meruncté de services est réduit d'une année pour chaque 
Pétiode de deux années pendant lesquelles les intéressés justi- 
ent de l'exécution régulière des épreuves de contrôle de 
t'raisement aérien auxquels ils sont astreints telles qu'elles 


sm déterminées par les décrets et arrêtés concernant la 


Articles D. 4. 


Sauf les dérogations prévues ci-apeès, les années de navi- 
gation aérienne sont décomptées par semestres, consécutifs où 
non, chaque seinestre allant du 1% janvier au 39 juin et du 
juillet au 21 décembre, 

Les intéressés peuvent bénéficier d'un semestre de navigation 
aérienne lorsqu'au cours de ce semestre, 115 ont accompli les 
épreuves de contrôle de l'entrainement aérien de leur spécialité 
prévues par les instructions en vigueur, 

Toutefsis, si les services susceptibles d'entrer en ligne de 
compte dans le caleul des années prévues par la loi commencent 
ou prenuent fin au cours d'un semestre, le temps de navigation 
aérienne dot les interessés peuvent bénéficier ne commence 
ou ne prend fin qu'aux mêmes dates, 


Article D. 5. 


En ce qui concerne Îles personnels poursuivant l'entraîne- 
ment régulier en vue de l'obtention des brevets aériens délnwrés 
par le ministre qualifié, le temys pendant lequel ces personnels 
effectuent de< services aériens entre en compte, pour sa durée 
effective, à dater du jour où les intéressés exécutent comme 
éleves leur premier service aérien commandé, jusqu'à la tin 
du semestre au cours duquel ils obtiennent lesdits brevets, 
ou, S'ils cessent leur instruction avant de les avoir obtenus, 
jusqu'à la date du dernier service aérien commandé effectué 
par eux. 


Article D. 6. 


Les services aériens, calculés comme il est dit au présent 
paragraphe, et accomplis antérieurement à leur nomination 
dans les corps techniques de Faéronautique, par les anciens 
officiers des armées de terre et de mer qui sont soumis au 
régime des pensions civiles où qui ont opté pour ledit régime 
conformément à l'article 19 de la loi du 1% mars 192%, se cumu- 
lent avec ceux dont ils justifient depuis leur nomination dans 
ces corps pour l'obtention des avantages prévus à l'article L, 20 
du présent code, 


CHAPITRE 
ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA PENSION MILITAIRE 


Article D. 7. 


Les épreuves de contrôle de l'entrainement atrien, dont 
l'exécution réguliére pendant quatre ans ouvre droit à pension 
d'ancienneté à vingt-cinq ans de services effectifs dans les 
conditions prévues par l'article L. 14 (2°) du présent code, 
sont déterminées par arrêté ministériel, 


Article D. 8. 


Sauf les dérogations prévues aux articles D. 9 et D. {1 ci-après, 
les années de navigation aérienne sont décomptées par sermes- 
tres, consécutifs où non, chaque semestre allant du 1% janvier 
au 20 juin et du 1% juillet au 31 décembre, 

Toutefois, par exception à ce mode de décompte, si les ser- 
vices militaires dans l'aéronautique commencent où prennent 
fin au cours d'un semestre, le temps de navigation à décompter 
à l'intéressé ne commence ou ne prend fin qu'aux mémes 
dates. 
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Article D. 9. 


En ce qui concerne les personnels navigants de l'aéronau- 
tique des armées de terre, de mer et de l'air poursuivant l'en- 
trainersent régulier en vue de l'obtention de brevets ou certi- 
licats de spécialités du personnel navigant, le temps pendant 
lequel lesdits personnels effectuent des services acriens entre 
en comple pour sa durée effective à dater du jour où les inté- 
exéculent comme élèves leur premier service aérren 
conmibandé jusqu'à Ja fin du semestre au cours duquel ils 
obtiennent lesdits brevets ou certificats, ou, S'ils cessent leur 
instruction avant de les avoir oblenus, jusqu'à Ja date du 
deruier service acrien commandé extcuté par eux. 


Article D. 10. 


Les services en navigation aérienne, lorsque leur total n'at- 
teint pus quatre années, peuvent s'ajouter, pour leur durée 
effective telle qu'elle est définie ci-dessus, à des services 
hois d'Europe où en navigation par ailleurs, pour Ja 
conshtution des six années hors d'Europe où en navigation 
donnant droit à pension d'ancienieté à vingt-cinq aus de ser- 
vices, étant précisé toutefois que les divers services entrant 
ainsi en compte doivent obligatoirement s'appliquer à des 
périodes de temps enticrement distinctes, 


Article D. 11. 


Avant le 17 avril 1921, les officiers classés dans le personnel 
pañisant de l'aéronautique comptent comme semestre de mavi- 
gahon aérenne, tout semestre an cours duauel ils ont äecom- 
pli les épreuves de contrôle de l'entrainement aérien de lens 
spécialités ou les équivalences prévues par les instructions en 

En outre, le temps pendant leqnel les services aériens ont 
été exécutés par du personnel à l'instruction en vue de l'ob- 
teution d'un brevet ou certificat de spécialité du personnel 
est décornpté comme service en navigabon aérienne, 
dans les conditions fixées à l'article D, 9. 


TITRE 


Liquidation de la pension d'ancienneté ou proportiommelie. 


CHAPITRE 
SRRVIOES ET BONIFICATIONS VALABLES 


ST — Diterminalion des de camraune 
pour le service accompli en lerips de pa x en pays étranger. 


Article D. 12. 


Le service accompli en temps de pa’x hors d'Europe par les 
attachés multures et navals et leurs adjoints et les militaires 
et en mission est ainsi decomplé: 

Moilié en sus de la durée eflective: ports du bassin méditer- 
rancen, FEgyple, Japon, Amérique (sauf la Guvane), Océane, 

lolalhile en sus de la eflective: autres pays étrangers. 

Les personnels ci-dessus visés peuvent être appelés à bénéf- 
cier de l'article À. 49 du jæésent code aux concilions et dans 
des formes qu'il prévoit, 


— Determinalion des boni[icalions 
pour Seroices à la mer sur le pied de pair. 


Articie D. 13. 


La hontication de Ja moitié en sus de la durée effectixe au 
sens de l'article L. 19, D (1°) du présent code est acquise pour 
le service accompli sur le pied de paix par le personnel effecti- 
verdeut ernbarqué : 

4° A bord des bäliments de l'Ftat armés où en disponibilité 
armée 

2° A bord des bâtiments en armement pour essais, sanf pen- 
dant la durée de leur séjour dans l'intérieur de l'arsenal, 


21 Aoùt 195,4 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux militaires et 

marins érubarqués sur les reimorqueurs et autres bäliments de 


servitude, sauf lorsque ces unités sont envoyées en 
de teur port de stationnement habituel et pendant 
de celte mission, mi à ceux embarqués sur les }, 
non navigunts affectés à la surveillance des pêches, 


la 


tir 


$ — Détermination des bonifications Pour services géricne 
Cn£, 
Article D. 14. 


Les bonifications prévues par l'article L. 26 du présent code 
sont alioutes dans les condilisns ci-après définies por: tous 
services aériens exCculés par Jes personnels militaires visés à 
l'article L. 1 (2°) drdit code eu dehors des Opérations de 
guerre, est-à-dire en twutes situations ne comportant pas Je 
bénétice de la campagne double par appiication des disposition 
de Paibcle L, 19 À du méme code, 

Elles sont également allouces à compter de la même dite ct 
dans les conditions ci-après définies aux personnels ci-dessous 

Tecaniciens-chefs de travaux d'études et de fabrication : 

Techniciens d'études et de fabrication; 

Auties personnels auxquels sont ailoués des indemrités 
clules pour services acriens, 


5 


Article D. 15. 


L'obleniion d'un brevet ou certificat de spécialité donne droit 
à une bonitication de service fixe acquise à la date de cette 
ol 

Les exercices aériens préparatoires régulièrement effectués 
pour l'obtention desdits brevets où certificats ne peuvent en 
conséquence donner heu à bonifications, sauf l'exception prévue 
à l'article suivant, 

Article D. 16. 


Les personnels qui, après avoir accomp'i des services afriens 


commandés en vue de l'oblention d'un brevet ou cerlticat de 
spéciahté, ne poursuivent pas leur instruction aérienne à 
l'obtention de ce brevet ou certificat, bénéficient d'ine 
fisalion proportionnelle à la durée des services aériens reclle 


ment effectués, calculés dans les conditions fixées à lar- 
licie D. 153 ci-après, 

Si, toutefois, à la suite d'une nouvelle période d'in-trucnon 
acrienne, ces personne!s oblennent ultérieurement Le breve 


ou le certificat de spécialité pour lequel ils avaient ir 
précédemment, ils ne peuvent bénéficier, au de mhlé 
de leurs services aériens préparatoires, de bontfications 


sentant un total supérieur à la borification fixe attrihuee au 
brevet où certificat de spécialité obtenu, et avec la 
se confondent, ainsi qu'il est précisé à l'article D. 


lie elirs 


nt 


Article D. 17. 


Donnent droit à bonifications calculées comme :! et dit 4 
l'article D. 18 suivant proportiennellement à Jeur duree, les 
services aériens Conmnandés accomplis : 

a) Soit par les militaires et marins en activité de service 
postémeurcmenut à l'obtention des brevets ou certificats ue spé 
dont sent titulaires ; 

Soit par les miilaires et marins en aclivilé de service non 
titulaires de ces brevets ou certitieats 


Soit par les personnels similaires des réserves en tion 
d'activilé ; 

b) Soit par les personnel: énumérés au second alinéa de Tar- 
ticle D. 11 titulaires des brevets ou æertifieats de navire 
aérienne délivrés par le ministre chargé de l'aviation cle € 
commerciale postérieurement à l'obtention de ces brevet, 

Soit par ces mêmes personne:s non titulaires des Brevets on 
cerliticats ci-dessus; 

Soit par ces mêmes personnels titulaires de brevets ou ct 
ficats atriens délivrés par les départements 

Article D. 18. 
itnés 


Les services aériens effectivement accomplis sont 
heures ou fractions d'heures correspondant à la du'fe réelle 
desdits services. 

Ces heures on fractions d'heures sont multiples 
coefficients variables selon la nature des servits 
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[a totilisation des produits ainsi obtenus donne le nombre 
d'heures de services, dites « majiurées », qi représente un 
nombre égal de journées de bonitication acquises à l'intéressé, 
ans limite toutefois des maxïma fixés au dernier alinéa 
de l'arxle EL. 20 du présent code. 


Article D. 19. 
En ce qui concerne les personnels relevant du ministie charzé 


de Lavition civile et commerciale et des départements miii- 
nirinaires des cadres des armées de terre, de mer ou 


se Fur. avant opté pour la pension civile et titulaires de bre- 
vets où certificats aériens militaires n'avant pas d'equivalent 
evil, benification de serviee fixe à laquelle ils ont droit est 
cle qu est prévue pour lesdits brevets où certiicats. 


Article D. 20. 


Les arrètés ministériels définissent les conditions dans les- 
les services aédrienus effertués sont répulés « Services 


vl 

» ainsi que Ja classifiration de ces servires qar 
niture, la valeur des coetficients à atiribuer à chaque ealegorie 
nes et le mode de con<lataüon des droils résullunt des 


positions qui précèdent. 


IV. — Déterminalion des bonifications 
pour serrices 


Article D. 21. 


Les bnifications prévues par Particle L 20 du présent code 
sant alloutes dans les conditions délerininées au présent para- 
graphe pour tous services sous-marins exécutés en dehors des 
operatons de guerre, cest-à-dire en toutes siiuations ne 
comportant pas le bénéfice de campagne double. 

Ces dispositions sont apphieables à cempter du 1% juillet 1952. 


Article D. 22. 


Donnent droit à ces bonifications calculées comme il est dit 
à suivant, les services sous-marins commandes acCotm- 
pls : 

Suit par les militaires et marins des cadres aetifs; 

Sot par le personnel militaire de la dispomibilité on des 
réserves en situation d'activité: 

Soit par les fonctionnaires appelés, par leurs fonctions, à 
servit sut les sous-marins. 


Article D 23. 


Les services sous-marins sont évalués en heures ou fractions 
d'heure: de navigation en plongée effective. 

Leur totalisation donne le nombre d'heures de services qui, 
à raison d'une journée par heure de services, représente le 
rombre de journées de bonification acquises à Fintéresse, 
dans là limile toutefois du maximum d'une année par périvde 
dé douze mois consécutifs. 


Article D. 24. 

Un arrêté ministériel déficit les conditions dans lesquelles 
les services sous-marins effectués sont répuiés « services com- 
Mandes » ainsi que le mode de constatation des droits résultant 
&s du présent paragraphe, 

TITRE 
invalidité. 
CHAPITRE 


FONCTIONNAIRES CIVILS 


Article D. 25. 


Le trux de l'incapacité résultant pour les fonctionnaires civils 
livaliiité eontractée dans l'exercice de leurs fonctions 
déterminé suivant un barème indicatif fixé par déeret, | 


TITRE 1V 
Disocsitions spéciales. 
CHAPITRE Fer 


DROIT DES PERSONNELS MILITAIRES FÉMININS DES CLASSFS 
A LA PENSION PROPORTIONNELLE DES FEMMES FONCTIONNAIRES 


Article D. 268. 


Les dispositions de l'article EL. 6 du présent code sont 
applicables aux personnels militaires féminins des classes, 


CHAPFIRE 
A PENSION DES GOUMIERS MAROCAINS 


Article D 27. 


Les services accomplis depuis le 4 septembre 1952 dans les 
goums marocains entrelenus sur secbon « » du 
budget de la défense nationale sont assimilés, en ce qui 
concerne les pensions, aux services des miliinires de carrière 
et ouvrent droit aux pensions fondées sur la durée des services, 

en est de des services accomplis par les goumiers 
marocains avant Je 3 septembre 1952, sous réserve que les 
intéressés aient participé postérieurement au 8 novembre 1943 
à des opérations de guerre hors du Maroc, 


TITRE V 


Dispositions d'ordre et diverses 
communes aux pensions et aux rentes vicgères d'invalidité. 


Article D. 28. 


La comptabilité établie par l'administration centrale du minis 
tére des finances cn ce qui concerne les pensions inscrites au 
Grand Livre de la delte publique n'est pus soumise aux pres- 
crphons des articles 1% et 2%6 du décret du 21 mai 1562, 


TITRE VI 
Ficsures d'application. 
CITAPTIRE Ie 


DÉTERNMINATIONS DU MONTANT DES RITINUES MÉIMOACTIVES DUES PAR 
LVONCTIONNAIRES DEVENANT TRIBUIAIRES DU RÉGIME PEN- 
SIONS CIVILFS ET MiLITAIRES. 


Article D. 29. 


Les azents visés aux articles R. 13 et MR. 11 du présent code 
doivent verser les retenues rétioactives pour In totalité des 
services, continus où discontinus, qu'ils ont accomplis anté- 
ricureument à leur afliliation au régime dudit coue, 


Article D. 30 


Les retenues rétroactives sont calenlées : 

Pour les agents visés à l'article KR. 13 du présent ende, à 
raison de 5 p. 1X pour la période antérieure au 17 avril 1924 
et de 6 p. 100 à partir de cette date, des 
deuxième où au troisième alinéa de l'article L, 8 (5°) du pré- 
seut code; 

l'our les agents Visés lartiele 14, daus les conditions 
prévues par loi du 9 juin 1S3 pour la période antéiieure 

p. 160 à partir de cette date, 


émoluments visés au 


au {7 avril 1924, et à raison de G à 
sur les émoluments successivement perçus par les intéressés, 

Foutefois, est déduite des retenues à verser la part corres- 
pondant aux contributions personnel'es et oblisatoues versées 
par les intéressés au titre de leur régime antérieur de retraites, 

La pension ou la rente Viagire acquise du chef de ces contri- 
butions tant au profit des agents qu'à celni de leurs conjoints 
et non annwée ou rachetee est déduile du montant de a 
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Article D. 31. 


Les retenues rétroactives font l'objet de précomptes mensuels 
calculés à raison de 5 p. 100 du traitement budgétaire net 
œrdonnancé au profit des intéressés, sauf le dernier précompte 
à effectuer pour solde. La première relenue est opérée sur Je 
traitement du troisième inois qui suit celui au cours duquel est 
présentée la demande visée à lartic'e R, 13 du présent code, 

Les versements mensues à effectuer par les fonctionnaires 
placés dans une position où ils ne perçoivent pas de traitement 
ou intégralité de leur traitement sont calentés à raison de 
5 p. 160 du traitement budgétaire net d'activité afférent à leur 
emploi où grade; pour les fonctionnaires en service délaché, 
les versements mensuels sont calculés à raison de 5 p. 100 du 
traitement budgétaire net afférent à l'emploi ou grade dans 
l'administrotion d'origine. 

Les sommes non encore exigibles et restant dues au jour de 
la concession de la pension sont précomptées sur !es arrérages 
de la retraite, sans que ce prélèvement, du vivant du pensionné, 
quisse réduire ces arrérages de plus d'un cinquitme, 

A toute époque les intéresses peuvent se libérer par anti- 
cipation. 


CHAPTIRE 


IMPUTATION SUR LA JENSION DE LA PRESTATION ACQUISE AU TITRE 
DE SERVICES DONNANT LIEU AU VERSEMINT DB KLIENUES RKTRO- 
ACTIVES. 

Article D. 32. 


La rente vViagère servie par la Caisse nationale d'assurances 
eur la vie el non rachelée par elle est déductib'e du montant 
de la pension conformément aux dispositions de Farticle D. 30 
et dans les conditions prévues au présent chapitre; elle est 
caleuiée, pour les agents qui ont effectué des versements à 
capital réservé, comme si ces Versements avaient été faits à 
capital aliéné. 

Lorsque la jouissance intervient antérieurement à l'admission 
à la retraite de l'intéressé, celle rente viagére est ajournéte, 
le cas échéant, dans les conditions prévues par le règlement 
de retraite qui le régissait précédemment. 

La pension civile n'est réduite du montant de la rente viagère 
qu'à dater du jour de l'entrée en jouissance de cette rente. 

En cas de prédécès de la ferume, la part de pension corres- 
pondant à la rente viagère acquise par elle est rélablie au 
prolit de l'agent, 

Article D. 33. 


Au cas où une pension ou rente est acquise, soit à l'agent, 
soit à son conjoint, antérieurement à l'entrée en jouissance 
de la pension allouée au titre du présent code, l'administration 
dont relève l'agent conserve Jes titres de payement et en 
percoit les arrérages lors de chaque échéance. 

Si les arrérages de la pension ou rente ont déjà été perçus, 
l'intéressé à la faculté de se libérer, soit par le versement en 
capital des arrérages échus, soit par le précompte dudit capital 
sur la pension ailoute au titre du présent code. 


Article D. 34. 


Dans le cas où la veuve on la femme divorcée étant titn- 
lire d'une pension ou rente vient à bénéficier, en cette qua- 
lité, d'une pension allouée au titre du présent code, celle-ci 
est réduile du montant de ladite pension ou rente, 


CHAPITRE NI 


RÈGIFS DE COONDINATION APPTICABLES AUX PERSONNRIS CIVILS FT 
MILITAIRES SUCCESSIVEMENT OÙ S'MUITANÉMENT TRIBUTAIRES D'ON 
KÉGIME DE SÉCURITÉ SOCIAIE ET DU RÉGIME DU PRÉSENT CODE 


Article D 35. 


Lorsqu'un bénéficiaire du présent code vient à quitter le ser- 
vice pour quelque cause que ce soit sans avoir droit à une 
pension à jouissance immédiate ou différée et sans devenir 
tributaire d'un des régimes de retraite visés à l'article L. 72 
du présent code, ses droits sont rétablis, en ce qui concerne 
l'assurance-Vieillesse, dans la situation dont il aurait bénéficié 


sous le régime général des assurances sociales si ce régime 
Jui avait été applicable durant Ja période où il a été sous 
au présent régime postérieurement au 39) juin 19%, Cote 
période entre en compte, quel qu'ait été le montant de à 
rémunération, pour la détermination de ses droits aux avan. 
tages prévus par le régime général des assurances sociales a 
matière d'assurance-vieil'esse, 


Article D. 36. 


A cet effet, il est effectué, à Ja charge de l'Etat, un verse. 
ment égal au montant des cotisations qui auraient été acquit. 
tées pour le compte de l'intéressé au de 
vieillesse sous le régime général des assurances sociales pe. 
dant la période indiquée à l'article précédent sans qu'il puisse 
excéder la cotisation afférente à la rémunération égie à 
chiffre limite d'assujettissement en vigueur au cours de Jidite 
période, Ce versement doit être opéré à Ja caisse primaire de 
sécurité sociaie du dernier lieu d'exercice de l'emploi dans 


x 


un délai d'un an à compter de la radiation des cadres, 


Article D. 37. 


Le bénéficiaire d'une penson à jouissance immédiate 


diticrée allouée au du présent code peut prétendre, a, 
en outre, été afhilié su régime général des assurances s es 


(vieillesse) pendant cinq ans au moins, aux avantages délis 
à l'article 3 du décret n° 50-133 du 20 janvier 190. 


Article D. 38. 


Les sommes acquittées au Utre de l'assurance vieil'ese du 
chef de la législation sur les retraites ouvrières et pavsunnes 
et les assurances sociales par les agents visés aux articles K 13 
et R. 14 efleetuant les versements rétroachufs afférents aux ser- 
vices antérieurs à leur ädmission au bénéfce du present code 
sont annulées et versées au Frésor; cette opération est effe-tuce 
par la direction régionale de la sécurité sociale. 

Il en est de mème pour les agents validant des périodes de 
services qui ont donné lieu aux cotisations on versements pre- 
vus par le décret n° 51-1443 du 12 décembre 1951, lesquels sont 
annulés et reversés au budget général. La part correspordant 
aux versements personnels de l'intéressé vient en déduction des 
sommes dues par Jui au lilre de l'article R. 13 précité, Dans ce 
Cas particulier, le solde éventuel de cette part lui est remboursé. 


CHAPITRE IV 


DROIFS DES TRIRUIAIRES DU PRÉSENT CODR 
AU REGARD DE L'ALLOCAIION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALATUES 


Article D. 39. 


Les titulaires d’une pension acquise au titre du présent code 
ont droit où ouvrent droit aux avantages prévus par lordon- 
uance du 2 février 1945 dans les conditions ci-après fixtes: 


S'ils sont titulaires : 

a) Soit d’une pension acquise pour une durée de services 
au moins égale à qu'nze années; 

b) Soit d'une pension acquise pour des services accomplis 
après l'âge de cinquante ans et d'une durée au moins Cat à 
celle fixée par l'article 2 ($ 1) de l'ordonnance du 2 fevrer 
1945, modifié par l'article 120 de l'ordonnance du 19 ocle 
bre 1945; 

c) Soit d'une pension acquise au titre de l'invalidité, 
ils reçoivent, à l'âge de soixante-cinq ans (ou de soixante 
s'ils sont reconnus inaptes au travail dans les cond'tions FACE 
au paragraphe 2 de l'article 2 de l'ordonnance du 2 février 190 
l'allocation et les avantages complémentaires prévus à Pat 
cle 13 de l'ordonnance du 2 février 1943 modifice. 

Cette allocation est réversible au profit de Ja veuve à chat 
dans les conditions prévues par l'artcle 4 de Foro 
précitée. 


ans 


ge 
ce 


Article D. 40. 


Les intéressés qui ne satisfont pas aûx prescriptions de Tr 
ticle précédent ne peuvent prétendre à l'allocation aux VEU* 
travailleurs que s'ils remplissent les conditions fixées aux 
articles 2 et à de l'ordonnance du 2 février 1945 modifite. 
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me Ta : effet, les années de service a:complies sous le régime 
de du présent code sont assituilees à des années ayant donné lieu 
le au ver-ciuent de La double contribution es assurances sociales. LIVRE III 
Le taux de l'allocation atlriouée aux intéressis est fixé confor- 
ane mement «ux dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du Dispositions relatives au payement des pensions 
en à fovs er 1 modifiée, ct avances sur pensions. 
En cac de décès du titulaire d'une allocation liquidée en 
application du présent articie, la veuve à charge re“oit un CHAPITRE Fe 
viuger dans les conditions prévues par F'article 4 de 
l rdounance du 2 février 1913 moditiée, PAYEMENT DES FENSIONS 
uit. Article D. 41. SL — Principes du payement des pensions 
Ce 
: \- Le montant total de la pension accordée à un vieux travailleur Article D. 44. 
isse au tue du présent code est imputé sur le montant de l'allo- 
il cation et des avantages complémentaires auxquels il peut pré- Les arrérages des pensions inscrites an Grand Livre de 14 
lite tente eu application des dispositions qu precèdent. det'e publique et de leurs accessoires sont pavés, sans ordon- 
8 Le montant de la pension de réversion à laquelle Ja veuve nancement préalable et sans visa du contrôleur des dépenses 
PUS peut pretendre au titre du présent code est jimpulé sur le mon- engagées, pour le compte du comptable supérieur du Trésor 
tant de l'allocation ou du secours viager et des avantages com- as ta la re dont Îe compl ibie payeur dépend pour le ser- 
pémentires auxquels elle peut prétendre en application des vice des pensions; les dépenses correspondantes sant, après 
dispositions du présent chapitre. centralisation et vérification par ce comptable supérienr. 
tées au compte définitif du budget qui doit en supporter la 
on Article D. 42. charge. 
à 
Ja charge de l'allocation et des avantages complémentaires — Modalités de payement des pensions 
iris dus dans les conditions fixées par l'article D. 39 (second a'inéa) domi les titulaires resident lclranger, 
a-dessus incombe au Trésor. 
Les charges résultant de l'application de l'article D, 40 incom- Auie D. 45. 
bent au régime général de la sécurité sociale. Les arrérages des pensions et de leurs accessoires conrks 
du la chuze de l'allocation et des avahtasses compl-mentaires dés en vertu des dispositions du présent code, dont les titu- 
ss du:, le cas échéant, à la veuve de l'intéressé en application du laires résident à l'étranger, sont payés par le consulat Le pius 
préseui chapitre, incombe au frésor, rapproché de la résidence du pélistonne, 
ces loutelois, dans le cas où la veuve ne peut prétendre À pen- Les consuls de France procedent à la remise des brevels de 
sé sion an titre du régime du présent code, la charge est cou- pension et des carnets de ouillances correspondants à leurs 
Luce verte les conditions prévues au second alinéa du présent bénuéliciaires résidant à l'étranger. 
article 
s de Lor-que la charge de l'allocation incombe au Trésor, la déter- S IL. — mpossibilité pour le pensionné 
pré- miualiun des droits du requérant est effectuée par la caisse de fournir des photographies 
sont régionale d'assurance-vieillesse des travailleurs salariés dans la | 
dant circou- ription de laquelle réside l'intéressé, Nôtification en est Article D 46. 
des faite comptable supérieur du Trésor assignataire de Ja pen- + 
pes sion qui assure le payement des avantages auxquels l'intéressé Si le pensionné ou son représentant Mg a été dans l'impossis 
rsé peut prétendre en application du présent chapitre. bilité de fournir la photographie exigée à l'article L. 149 du 
présent code, le payement des arrérages est effectué contre 
remise du coupon acquitté et sur présentation de la tiche 
LIVRE II d'état civil prévue à l'articte 3 du décret n° 53-414 du 26 sep- 
tembre 1955 valant cerlificat de vie ou du cerliticat de vo 
procuration visé À l'article 1451 dudit code, délivré por un 
Dispositions particulières du régime général nolaire où par une autorité administralive hahiltée à cet 
des retraites. ettet. 
de TITRE IV. — Dé pot des titres de payement 
jon- dans un établissement bancaire 
re Droits spéciaux aux fonctionnaires civils anciens combhatiants 
et victimes de guerre et à leurs ayants cause. Article D. 47. 
ices CHAPITRE 1er | Le payement des arrérages pen on ou de ses 
soires dans les conditions prévues pur Farbcle L. 152 du pré- 
pis V'ONCTIONNAIRES ET AGENTS CIVILS DU DÉPARTEMENT sent code e-t subordonné : 
le à DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 1° Au dépôt du brevet d'inscription et des carnets de quit- 
rer lances y afférents dons un agréé, 
cto Article D. 43. aux dispositions de l'article D, 48 cr-aprés; 
Pour là constitution du droit À pension et pour Ja liquidation, 2° A l'assignation de Ja pension sur là caisse d'un rompta- 
Sont ï-milées au temps de présence effectué dans le grade ou hie supérieur du Trésor de la métropo'e, de l'Algérie, de la 
ans Eiploi duns les territoires et pays d'outre-mer les périodes de lunisie ou du Maroc chargé du servie des pension 
tnilitaires accomplies par les fonctionnaires tributaires 3° A Ja produelion par le titaluire de la pen-ion où par son 
dù et relevant du département de la France d'outre- représentant légal d'une demande indiquant la domiciliation de 
art Ier lorsque, en temps de guerre, ils ont été rappelés sous les son compile el contenant engagement de notilie: au comp'able 
drapeans où se sont engagés pour la durée de la guerre. I assignalaire par l'entremise de l'établissement détenteur des 
en est mème du temps durant lequel ils auraient été prison- ütres toutes modifications de ses droits à pen<ion où acecssuire 
de guerre. de pension autres que celles résultant de l'application de 
li méme règle est applicable aux veuves et orphelins de-dits lextes généraux. 
‘are exceptionnel de décompte prévu au premier alinéa D. 48. 
cesce toutefois à être appliqué si les inté- Les élabl'ssements qui se proposent d'accepter en dépñt des 
jux mi aires” ouicnu une peasion à l'occasion desdits ser\ices brevets rplion et des enrnets de quitiances de pensions 
cius, déliniives et d'encai-ser pour le compte de leurs clients des 
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asrérages venus à échéance, doivent adresser au ministère des 
Finances une demande d'agrément dont 11 leur est accusé 
reception. 

L'agrément du ministre où son refus d'agrément et notifié à 
l'établissement, L'agrément est valable tant pour le siège prinei- 
pal que pour ies agences et succursales ; il est toujours révo- 
cab'e, 

L'agrément donné à un établissement n'implique aucune res- 
ponsahilté pour le Trésor à l'égard des cheuts dudit élabiis- 
geinnl. 


Article D. 49. 


L'établissement qui détient les brevets d'inscription et Jes 
carnets de quittances présente à Féchéance au comptable supé- 
rieur du Jrésor assignaltaire Îles coupons arcompagnés d'un 
bordereau recapitulalif indiquant les noms des pensionnés, la 
nature des pensions, les nutmeros d'insertphion et les somimes 
nettes à paver, il revêt chaque eccupon d'un cachet mention- 
nant que l'encaltssement est effectué pour inseriplion au compte 
ouvert au pensionné dans ses écritures; il certilie au pied du 
bordereau récapitulatif qu'à sa connaissance les pensionnés 
sont vivauts et de nationalité française; il donne enfin acquit 
pour ie total du bordereau, est couvert au moyen d'un chèque 
tiré sur Je compte courant du Trésor à la Banque de France. 

Des in-tructions du ministre des finances déterminent Ja 
forme et Ja nature des justifications produites par lentreinise 
et à la diligence des établissements agréés dans divers cas 
Varliculers. 

Article D. 50. 


L'établissement est tenu de notifier au romptable assigna- 
taire de la pension tous faits qui seraient susceptibles, à sa 
connaissance, de diminuer ou de supprimer les droits du pen- 
gionné et de Jui adresser notamment une fois par mois un 
relevé nominatif des décès de pensionnés percevant les arré- 
rages de leur pension dans les conditions prévues à l'article 
précédent, 

L'établissement est tenu de reverser lui-même au Trésor les 
arrerages des pensions qui ont été indûüment pereus, soit en 
raison du décès du titulaire, soit par suite de Fomission d'une 
des formalités où d'un des contrôles imposés à l'établssement. 


V. Payement des pensions assiquées 
sur les centres mécanograpliques. 


Article D. 51. 


Les dépenses inhérentes au payement des arrérages des pen- 
gions el de leurs accessoires auxquelles le mode de payement 
révu à l'article L. 133 du présent code est applicable sont rem- 
és par Je budget général au budget annexe des postes, 
télégraphes et tééphones au prix de revient dans des condi- 
tions fixées par artèté du ministre des finances et du ministre 
des postes, telégraphes et téléphones, 


$ VI. Précomple de la cotisalion de sécurité sociale, 
Article D. 52. 


Ta cotisation de steurité sociale Ia charge des fonetion- 
naires et militanes de carrière retraités où de leurs veuves 
titulaires d'une pension de réversion, béneticiaires du régime 
de sécurité sociale institué par le décret n° 46-2971 du 
31 décembre 196 on du régime de sécurité sociale institué 
par La loi n° 49-480 du {2 avril 1949, est précomplée sur les 
arrérages des pensions 3ervies aux intéresses, qui sont payés 
pour le net, 

Article D. 53. 


Le produit de la cotisation de sécurité sociale visée à l'ar- 
ticle précédent et de la cotisation à Ja charge de FElat est 
ordonnancé en fin de trimestre par le ministre des finances 
au profit de la caisse nationale de sécurité sociale on de la 
caisse pationale militaire de sécurité sociale, suivant le cas, 
par imputation sur les erédits des chapitres de la dette via- 
gère. Ce produit est calculé globalement bn appliquant le taux 
de la cotisation de sécurité sociale en vigueur an premier jour 
du trimestre considéré au montant des crédits destinés à faire 
face, pendant ledit trimestre, au payement des arrérages de 
pensions passibles de la re'cnue. 


Ce montant est préalablement réduit d'après un pourentise 
forfaitairement établi par décision concertée du minictre 
travail et de Ja sécurité sociale, du ministre des finances d 
ministre chargé du budget et, en ce qui concerne la &, urité 
sociale militaire, du ministre de la défense nationale, pur 
tenir compte du fait que certaines pensions sont en tout pol 
partie exemptes de la cotisation, notamment par l'effet ju pla- 
fond d'assujettissement à Ja sécurité sociale. 

Les somimes versées dans les conditions prévues à li ta 
précédent au Glre d'une année déterminée pourront faire l'obiet 
d'une revision, lors de la publication du compte général de 
l'administration des finances concernant Jadite année. d'après 
les payements d'arrérages réellement constalés en dépense. 


Article D. 54. 


Le montant des cotisations de sécurité sociale vert À la 
cuisse nationale de sécurité sociale, dans les conditions p' 
cistes à l'article précédent, est réparti entre les caisses pri 
maires de sécurité sociale selon des modalités qui sont fixées 
par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre chargé du budget. 


Article D. 55. 


Un arrêté du ministre du travaii et de la sécurité socisle, 
du tuinistre de la défense nationale, du ministre des finances 
et du ministre chargé du budget fixe les conditions dans les 
quelles les personnes visées à l'article D. 52 ci-dessus peuvent 
obtenir le remboursement de la cotisation précomptée sur 
leur pension lorsqu'elles ont exercé une activité solarice les 
assujettissant à un autre régime de sécurité sociale. 


Article D. 56. 


La cotisation de sécurité sociale à la charge des retraités 
civils Uibutaires du présent code et de leurs veuves Utuliires 
d'une pension de réversion qui résident en Algérie, bénéti- 
cinires eu vertu du décret n° 36-212 du 27 février 19% modilé 
par le décret n° 52-999 du 29 août 1992, du régime de securite 
sociale institué par la décision de lassemblée algérienne 
n° 49-46 rendue exécutoire per arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie du 10 juin 1949, est précomptée sur les arrerages 
des pensions servies aux intéressés, qui sont payées pour le 
net. 

Au cours du premier mois de chaque trimestre, le trésorier 
général de l'Algérie verse à la caisse mutuelle algérienne de 
prévoyance sociale des fonelionnaires le montant des cote 
tions de sécurité sociale précomptées sur les arrérages de pen- 
sion portés en dépense dans ses écritures au trimestre jm 
dent; le comptable verse en même iemps le montant de h 
cotisation à la charge de l'Etat. 


$ VIL — Abandon de jouissance. 


Article D. 57. 


Les arrérages des pensions et accessoires de pensions servis 
au titre du present code dont l'abandon a été consenti au prof 
de l'office national où d'un office départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre sont pereus pour le 
compte de ces organismes par leur agent comptable selon les 
modalités décrites aux articles D. 452 à D. 455 et D. 907 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 14 
guerre. 


CHAPITRE TI 


AVANCES PROVISOIRES SUR PENSIONS EN INSTANCE DE LIQUIDATION 


Article D. 58. 


Les militaires et marins autochtones du Maroc, de la Tunis 
et des territoires et pays d'outre-mer adinis à faire valoir Jeurs 
droits à pension d'ancienneté ou proportionnelle, ainsi qu 
leurs avants cause pouvant prétendre à une pensi: de bn 
sion fondée sur la durée des services, reçoivent des EN 
provisoires sur pension selon les modalités fixtes aux 4 
cles L. 158 à L. 161 du présent code. 
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CHAPTIRE HI 
AVANCES MENSUELIES SUR PENSIONS CONCÉDÉES EN PAYEMENT 


Demande et autorisation de Paycment d'arances. 


Article D. 59. 


Je pensionné qui veut obtenir des avances dans l'un des 
établissements visés à l'article 85 du present code doit 
déposer, après avoir justitié de son identité dans les conditions 
qui sont Hixées par arrêté ministériel, une demande contenant 
ses non et prénoms, Son à lresse, ja nature et le montant 
annuel de sa pension, le numéro de son titre, les dates 
d'échéance et le lieu d'assgnation de payement, I indique, 
en outre, s'il entend recevoir des avances au cours de chaque 
trimestre ou seulement sur les arrérages du trime-tre en cours. 

Lors du dépôt de la demande, le brevet d'inscription doit étre 
présenté an préposé de l'établissement, pour Jui permettre tout 
rapprochement ou vérilication utile. 

La femme mariée titulaire d'une pension signe seule Ja 
demande et, ultérieurement, les quittances des avances, 

Lorsque la partie déclare qu'elle ne sait où he peut signer, 
il en e<t fait mention sur la demande par le préposé de léta- 
blissement. 

si le pensionné ou son représentant lfgal se trouve dans 
l'impo-sitilité de se déplacer, la demande peut être présentée 
par un tiers muni du brevet d'inscription et porteur d'une auto- 
risation signe par l'intéressé; si celui-ci ne sait où ne peut 
signer, l'autorisation doit être certitiée par le maire ou le com- 
missaire de police de la commune de sa résidence, I est fait 
mention sur la demande des motifs qui empêchent lintéressé 
de se p'ésenter lui-même, La personne autorisée à se présenter 
doit iniiquer ses nom et prénoms, sa profession et son adresse 
et, si elle n'est pas connue, justifier de son identité, 

La demande est transmise au complable supérieur du Trésor 
de ;a pension, 


Article D. 60. 


Dès l'arrivée de Ja demande, le comptable supérieur du Trésor 
assignataire vérifie les indications qui y sont contenues et, si 
ren he s y oppose, envoie immédiatement à l'établissement qui 
en à reçu le dépôt une fiche spéciale portant autorisation de 
payement des arrérages. 

A partir de ce moment, le comptable supérieur du Trésor 
assignatarre ne peut effeciuer le payement de la pension ni 
l'assigner sur une autre caisse qu'après le renvoi, par l'établis- 
sement, de la fiche spéciale portant une mention d'annulation. 

En cas d'opposition, de retenue, suspension de payement, 
radiation, réunion, majoration ou de modiication quelconque du 
Utre de pension, le comptable supérieur du Trésor assignataire 
réclame immédiatement le renvoi de la fiche spéciale, NH 
adresse, s'il y a lieu, à l'établissement soit la fiche rectitite, 
soit une nouvelle fiche sur laquelle sont rappeltes, le cas 
échéant, les avances faites sur les arrérages du trimestre en 
cours. 


Article D. 61. 


Lorsqu'un pensionné ne doit pas continuer à recevoir des 
avances, soit que sa demande ait été limitée à un trimestre, 
Soit qu'il ait déclaré renoncer à Ja faculté de recevoir des 
avances, le préposé de l'établissement, sons réserve de l'appli- 
cation des dispositions de l'article R. 86 du présent code, attend 
le Paÿement du solde du trimestre pour renvoyer Ja fiche spé- 
ciale, annotée en conséquence, au comptable supérieur du 
Trésor assignataire qui l'a délivrée. 


I. — Payemert des avances. 


Article D. 62. 


Fo. pensionné qui se présente pour toucher une avance doit 
ass Porteur de son brevet d'inscription et du carnet de quit- 
nces y aflérent, Pour les pensions soumises au mode de 


payement prévu à l'article L. 153 du présent code, le pensionné 
doit être porteur de son lrevet d'inscrip'hon. 

Lors du payement de la première avance, il doit appuser sa 
signature sur Ja fiche <péciale à son nom. Nil he sait ou ne 
peut signer, il en est fait mention sur cette fiche. 

Pour chaque pavement, le pensionné souscrit une quittance 
du montaut de la somme versée, augmentée de la commission 
dont la operee pal appli de l'article R. 85, 
Le préposé s'assure que la signature de la partie prenante est 
couforime à celle dont est revétue la fiche specitie correspon- 
4 porte la date et le montant brut de la somme avancée 


; 


sur le coupon et la souche du coupon du carnet de quittances 
correspondant au trimestre en cours, et fait mention du paye- 
ment sur la fiche spéciale, Aucune indication nest portée sur 


le brevet d'inscription des pensions soumises au more de paye- 
prévu à l'article EL. 133 du prost ni code, 

Lorsque Le Utulaire de la pension ne sait ou ne peut signer, 
il en est fait mention sur, la quittance; le pavement est effec- 
tué, quel qu'en soit Le montant, en présence de deux lemoins 
connus où justifiant de leur identité, qui indiquent leurs 
nom, prénoms, profession et domicile. 

Dans tous les cas où le titulaire de Ia pension ne prut se 
présenter en personne, il doit remettre vne autorisation d'en 
caisser, signée de lui, à une ticrve personne chargce de donner 
quittance en son lieu et place, S'il ne sait où ne peut signer, 
l'autorisation d'encaisser doit être certiliée par le maire où 
le commissaire de police de la commune de <a résidence, 

Les quittances afférentes aux avances successives sont dix 
pensées du timbre conformément à 1269 du codé 
général des impots. 


$ 


Payement du solde du trimestre, 


Article D. 63. 

L'établissement qui a fait une ou deux avances à un pen- 
Sionné sur les arrérages d'un trimestre paye le solde de ce 
trimestre, aprés lécheance, au vu du brevet d'inscriplion ef 
du carnet de quitlünces, 

Le préposé de l'établissement détermine la somme restant à 
payer au pensionné sur le trimestre écho, apres déduction des 
uvances faites, 

L'acquit est donné par le porteur du titre pour le montant 
total des arrérages du trimestre sur le coupon détaché du 
carnet de quittances. Le solde des pensions auxquelles Te mode 
de payement prévu à Particle L. 153 du présent code est appli- 
cable est pavé au vu du brevet d'inscription, au moven d'une 
quittance spéciale, 

Le payement du solde ne donne lieu à Ja perception d'aucun 
droit de commission. 


Article D 6G4. 


Lorsque le pensionné ne se présente pas pour retirer Je 
solde des arrérages du trimestre dans le délai prévu à Far 
ticle R. du présent code, la fiche spéciale, dûment annotte, 
est renvoyée au complable supérieur du Trésor assignataire, 

Si l'intéres-é veut obtenir ultérieurement d'autres avances, 
il doit forinuler une nouvelle demande dans les conditions 
prévues à Particle D. 59 ci-dessus, 


Article D. 65. 


Lorsque le pensionné admis à recevoir des avances n'en 4 
touché aucune au cours d'un trimestre, l'établissement lui pave 
néanmoins, dans 1£s conditions indiquées ci-dessus, lité 
gralité des arrérages du trimestre S'il se présente dans le délai 
prévu à l'article R. 6 du présent code. Passé ce délai, la 
fiche spéciale est renvoyée au comptable supérieur du Trésor 
assignaluire, est dit à l'article précédent, 

Dans le cas où un pensionné s'abstiendrait, pendant denx 
trimestres consécutifs, de toucher des avances, Ja fiche spéciale 
serait renvoyée au comptable supérieur du Trésor assignataire 
dés la fin du second trimestre, et ce pensionné ne pourrait 
obtenir de nouvelles avances qu'après l'accomplissement des 
formalités prévues à l'article D, 59 ci-dessus. 
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Article D. 6G6G. 


Lorsque le titulaire de la pension est décédé, le payvemert 
des sommes restant dues aux héritiers ne peut être effectue 
que par les comptables du Trésor; la tiche spéciale est res- 
voyée au comptable qui Fa délivrée, alors méme que des 
avances auraient été faites onu cours du trimestre. 


IV. -- Hisposilions particulières à la caisse nalionaie 
d'éparyne. 


Article D. 67. 


Les bureaux de poste effectuent pour le compte de la caisse 
d'épargne les avances mensuelles ct pour le compte 
du je payement du solde des arrérages trmestriels 
échus. 

Article D. 68. 


Sous réserve des dispositions spéciales aux pensions payables 
prévues à Farbele L. 153 dn présent code, 
qui on! fait l'objet de l'article R. SG, les COUpons de pensi DIE] 
avant donné lieu à avances, délachés des carnets de quit- 
tances portant Flacquit des pensionnés, sont versés, par Île 
chef de centre régional de complalnlté des postes au comptable 
supérieur du Trésor assignatiire, comme piéces de dépenses 
effecluces pour son compte, est de méme des quittances 
d'avances afférentes à des pensions dont le solde trimestriel 
n'a pas été payé par le bureau de poste, 


Article D. 69. 


Les opérations relatives aux avances sur pensions effectuées 
par les bureaux de poste sont centralisées par l'agent comptable 
de la caisse nationale d'épargne, qui relrace dans des comptes 
distoets, d'une part, le montant des avances faites et des 
avances remboursées et, d'autre part, le montant des comimis- 


gions acquises à la caisse nationale d'épargne. 


Article D. 70. 


Het établi chaque mois, par l'agent comptable de la caisse 
nationale d'épargne, un état des avances faites et 
des avances remboursees, Cet état fut ressortir séparement le 
Bioulant des Cornmissions perçues. 

est procéle au règlement des avances faites 
et des avances rembourstes entre les agents comptables des 
badgets annexes des postes, télegraphes et téléphones et de 
Ja ea sse nationale d'épargne par Fintermédiaire de leur compte 
courant au Frésor, 

Article D. 71. 


Fa caisse nationale d'épargne produit mensuellement à Ja 
cusse des dépôts et consignations les relevés de son compte 
concernant les avances sur pensions failes, les avarces sur 
pensions remboursées etes droits percus, 

Aprés à som compte conrant an Fré:or des opéra- 
tions prévues à l'article précédent, la caisse des dépôts et consi- 
goations es prend en charge au vu des relevés mensuels visés 
premier alinéa, 


£ V. — Dispositions particulières aux caisses de crédit municipal. 


Article D. 72. 

Le service des avances sur pensions est effectué par les 
cuisses de credit municipal conformément aux règles qui leur 
sout propres, dans là mmesnure où elles ne sont pas contraires 
aux dispus du présent code 


Article D. 73. 


Lorsqu'une caisse de crédit municipal entend faire des avan 
Ces SUF pelsions, le directeur en informe le comptable supé- 
reur du Trésor chargé du service des pensions pavables dans 
le ressort de Ja caisse, en Jui adressant une eopie de là delibéra- 
tion du cons<cil d'administration. 

Si la caisse de crédit munic.pal décide, par Ja suite, de ne 
plus assurer ce service, 1e directeur le fait savoir, dans Jes 
méimes conditions, au comptable supérieur du Trésor: la caisse 
de crédit municipal avise kes pensionnés intéressés que pour 
les trimestres suivants, elle cessera de leur consentir des 
avances, elle reste teuue de Hliquider les oprratons en 
cours, 


Article D 74. 


les de crédit rounicipal font face, au moyen de l'en. 
semble des fois dont elles disposent: 
Pour ieur propre comple, au payement des avances sur 
Pour le compte du Frésor, au payement du solde des arré- 
rages dé pensions. 
Artiele D. 75. 


Le solde des arrérages trime-lriels est payé dans les condi- 
lions prévues à l'article D, 63 ci-dessus, 

Sous réserve des dispositions spéciales aux pensions püvables 
les conditions nrévues à l'article L. 153 du présent code 
qui ont fait Fohiet de l'article kG, les caisses de crédit muni- 
cipal versent au comptable supérieur éu Trésor assigralaue les 
coupons détichés des carnets de quitlances portant laicquit des 
pensionnés et les quittances d'avaneces afférentes à des avances 
sur pensions dont ils n'ont pas payé le solde, après les avoir 
récam'ulés eus un bordereau spécial. 

Sur le vu des juslifications, et après vérification, les sommes 
payées par les caisses de crédit municipal, à titre d'avances 
ou de solde, leur sont remboursées par le comptable supérieur 
assisnataire, qui crédite leur comple courant et leur en donne 
avis. 

Article D. 76. 


Dans le cas prévu À l'article P. 62 (4° alinéa) ci-dessus les 
caisses de crédit municipal ont la faculté d'appliquer leurs 
règlements spéciaux. 


Article D. 77. 


Les ciisses de erédif municipal jouissent de là franchie pos- 
tale dans leurs rapports avec les comptables du Fresor pour 
ce qui concerne le service des avances sur pensions. 


$ VE — Disposilions diverses. 
Article D. 78. 


Les sociétés philanthropiques qui, conformément à l'arti- 
cle L. 164 du présent code, entendent user de la faculté de 
consentir des avances gratuites aux pensionnés de l'Etat, 
doivent adresser une demande appuyée de toutes jn-1itications 
jugées utiles par l'administration, L'autorisation donnée 
par arrôlé concerté du ministre des finances el du ministre 
dont relève la sociélé intéressée. 


L'autorisation peut être révoquée dans la même forme. 
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Arlic'e 17 


Décret du 5 décembre 19% rendant applicable aux pen- 
sionnés résidant en Abrérie, aux colonies et dans les 
pays de protectorat ainsi qu'à létransver, la loi du 
5 sepletmbre 1919 instituant les livrets munis de cou- 
pons pour tenir Heu de cerlficaits d'inscriplion de 
pension sur le Gramd-Livre de la delle viagère (partie 
du texte visée au décret n° 91-80 du 13 août 194, 
article 0): 


Article ter 
Arliele 2 (partiel)... sens de 


Décret du 27 août 1924 attribuant des bonifirations de 


temps pour serie accompli Sur les navires de Eial: 


Décret du ? septembre 191 portant règlement d'adiminis- 
tration publique, en vue de l'exécution des dispositions 
de Ja Joi du 1% avril 4924 sur la réforme des pensions 
civiles et miitaires (partie du texte visée au décret 
no du 13 août #54, ariicle 5): 


Article 17 alinéa) 
Article 17 (3e et &e 
Arliele 17 (6° alinéa; 
Arlicle 23 + alinéa) 


Décret du 26 juin 4925 concernant Ja détermination des 
services aésiens etrant en cormplie pour la constitu- 
tion du droit à pension des personnels navigants de 
l'aéronautique) : 


Article 6 ..... 


les services Validés rétroactivement pour Ja relraite 
application des articles 17, $ 4, et 23, & 4, du règle- 
ment d'administration publique du 2 septembre 194) : 


Décret du 26 août 1926 déterminant des services aériens 
ouvrant droil à pensiou des personnels navigants de 
l'aéronautique : 


Décret du 26 inars 1927 déterminant les catégories de 
personnels appelés à bénéficier des dispositions de 
l'arlicie 26 $ C, dernier alinéa, de la loi du 11 avril 
1921 


Articles fer (partiel), 2 et 3...... 
lécret du 143 juillet 1927 réglementant ks conditions 


d'exécution des services aériens donnant droit à de: 
bonifications ae services pour retraite: 


Article & 
Arücle G 


Décret du 235 maj f9®8 accordant une réduction se l'âge 
minitaiim de la retraite aux personnels civils exécu- 
lant des services aériens: 


Article 5 


Décret du 11 juin 1929 modifiant le décret du 15 novem- 
bre 1917 portant règlement d'administration publique 
pour le parement des avances sur pensions ‘texte 
visé au décret n° 51-830 du 13 août 1954, article 5): 


Article | 
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ARTICLES ARTICLES 
TEXTES ANCIENS TEXTES ANCIENS 
du cote du code. 

pé au 7 janvier 1932 accordant des avantages de l'écret ne 51-96 du 26 janvier 1951 relatif au versement 
traite à cerlains personnels civils poursuivant un de la cotisation de sécurité sociale es fonctionnaires 
eutranement aérien régulier: et militaires de carrière retraités et de leurs veuves 
article D 3 bénéficiaires des régimes de sécurité socjale institués 


par le décrel ne 46-2751 du 1 décembre 19% et la loi 
n° 49-559 du 12 avril 1949. 
pécret du décembre 1936 relalif an payement des 


inscrites au grand livre de la detle publique, Artl - 
d ilions provisoires d'attente, des allocalions article EEE = 
iles aux grands invalides. de l'indemnité de Arlicle EEE EEE EEE EE 
de la retraite du combattant et des allocations HN] 
aux grands mulilés de guerre............ D 
Décret no 51-1197 du 15 octobre 49% portant statut du 
pé rel mars 1929 portant application âe l'article 87 person 1e} des cadres rmailaires féminii 
de La loi du 31 décembre IS: Article 20 (3 alinéa).......... ue D 
Décret no 51-1452 du 12 décembre 1931 instituant un 
Décret du à mars 1940 relatif au payement des pensions régime de relrailes complémentaire des assuranres 
var l'intermédiaire des établissements bancaires : sociales pour cerlanes catégories d'agents de TElal 
D 47 non titulaires: 
rticle à | 
D 59 Décret n° 52-99 au 29 août 1%52 relalif au régime dr 
sécurité socjale des fonctionnaires de VFlat servant 
en Algérie et des fonctionnaires de l'Algérie servant 
Décret du 10 octobre 1940 relatif au payement des pen- sur le lerriloire métropolitauu : 
sions en Algérie, en Tunisie et au D 47 
\écret du 9 août 1941 re'alif au pavement des arré- 22 
a des pensions de l'Etat par ” service des chè- Dévret n° 52-4004 du fe septembre 1952 relalif aux 
droits à pension des gourmmiers D 27 
ie 


Décret no 52-1974 du M décembre 1952 modifiant te 
décret ne 48-807 du 16 avril 4948 tendant à coordonner 
Pécret du 27 juin 1942 portant application aux fonetion- le régime de l'ordonnance du ? février 13 avec les 
naires el agents civils relevant du département aes régimes de retraites institués par les lois des 14 avril 
colonies victimes de faits de guerre des dispositions 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 1928............,....... D #3 
de la loi du 40 novembre 1941: 


| , Décret n°9 53-259 du 27 mars 1953 relatif aux services 
sous-marins aonnant droit à des bonifications de ser 
Décret n°9 48-807 du 16 avril 1948 endant à coordonner vice pour la retraite. 
résime de ance 2 février 194 les 
régimes de relraites institués par les Jois des #4 avril 
124, 29 juin 1927 et 21 mars 1928: Les © re 
Arlicle 6 D 42 Décret no 59-551 du avril 193 portant règlement 
d'administration publique et relatif au versement des 
déc 19-62 - retenues rétroactives pour la validation des services 
n° 49-68 du 7 mai relatif à la comptabilité auxiliaires pris en compte dans une pension ‘texte 
u service de Ja delle viagère : visé au décret n° 5i-&h) du 13 août 1954, arlicie 5). D 31 


Décret no 54-644 du 11 juin 1954 relatif au régime de 


Décret n° 49-1075 au 27 juillet 1949 pris en application la bonification pour services hors d'Europe : 


de l'article 25, & IV, de la loi du 20 septembre 1943 


portant réforme du régime des pensions civiles et Article D 1 
Ilitaires : D 2 


Décret no 54-831 du 13 août 195% portant codificalion 


Décret no 10-123 du 20 janvier 4% relatif aux règles des textes réglementaires (décrets) relatifs aux pen 
de coordination applicables, en ce qui concerne l'as- sions civiles el militaires de retraite : 
surance vieillesse, aux bénéficiaires des régimes de D 7 
létrules instilués par les lois des 1% avril 1924, 20 sep- 
Pmbre 1948, 29 juin 4927, 21 mars 1928 et 2 août 1949 SE D + 
(l'aux tributaires de la caisse nationale de retraite | 
des des collectivités locales : 6% 
Article 3 D 5 D 1) 70, 
Article 2 D #% L'71, D 
Arlicle see D 37 D 75 
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Décret n° 54-836 du 13 août 1954 portant dégrèvement au 
profit des casinos organisant des manifestations artistiques 
de qualité. 


Le présidiot du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques ét du pan, du ministe de l'éducation nationale et du 
ministre des Wavaux publics, des tran<ports et du tourisme, 

Vu l'arbc'e 59 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 1947 relative à 
certaines dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret n° 48-669 du S avril 148, modifié par le décret 
n° du 1958, pour l'application de l'article 59 
préc, 

Décrète : 

Art, — Je premier alinéa de larticle 2 du décret 
n° 48-6659 du & avril 1948 est abrogé et remplacé par les dispo- 
silions ciapres: 

« Art. 2. Sont susceptibles d'ouvrir droit au bénéfice des 
dispositions de l'article 59 de la loi du août 1947 toutes mani- 
festations artistiques ou ensembles de manifestations artis- 
tiques (speclacles d'art dramatique, Ivrique ou chorégraphique, 
concerts sYinphoniques et autres, revues de music-hall à grand 
sSpectace, spectaces de variétés, spectacles folkloriques, festi- 
vals cinématographiques, ete.) qui, en raïsoa de la composition 
et de l'importance du programme, de Ja valeur de l'interpréta- 
tion, de l'importance de la distribution et de la mise en srène, 
constituent des spectacles où des ensembles de spectaces d'une 
qualité artistique telle que leur rayonnement puisse s'étendre 
à l'étranger ». 

Art. 2, — L'article # du décret e° 48-669 du 8 avril 1948, 
modifié par le décret n° 48-1731 du 13 novembre 1948, est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Art. 4, — Lorsqu'il statué sur un ensemble de spec- 
taeles, il peut être décidé que seule une fraction déterminée 
de cet ensemble sera admis au bénétice des dispositions de 
l'article 59 de loi da S août 1947, auquel cas l'excédent des 
dépenses dudit ensemble n'est retenu que pour cette fraction ». 

Art. 3. — JTes dispositions de l'article 5 du décret du 
B avril {958 sont abrogtes et remplacées par les dispositions 
ci-apres: 

« Art. 5. — Si la demande du casino fait l'objet d'une déci- 
#ion au moins pour partie favorabh'e. l'établissement peut béné- 
flcier dés le début de la saison d'un abattement forfaitaire 
sur le produit brut des jeux. 

« Cet abattement forfaitaire accordé à Ütre provisoire ne pent 
dépasser 8 100, fixé dans les Jimites probables de 
l'abattement définitif par décision prise par le directeur de Ja 
eomplabilité publique dans les conditions vistes à l’article 4, 
premier alinéa ». 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 

& du plan, le ministre de l'éducation nationale et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 13 août 1954. 

PIERRR MENDÈS-FRANCR. 
Par le président da conseil des ministres: 
Le ministre des jinances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
el du tourisme, 
SACQUES  CHABAN-DELMAS, 


————— 60 


Decret du 14 août 1954 portant approbation de motifications apportées 
aux siatuts de la Societé nationale d'investissement. 


Le président! du conseil ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu l'ordonnance no 432716 du 2 novembre 1945 relative aux 
sociétés d'investissement, inodifiée par les décrets no 48-16K dun 
30 octobre [948 #4 n° 02-573 du der juillet 1922, et par la loi n° 53-59 
du 6 février 19%; 

Vu le décret ne 49-257 du 24 février 1919 portant approbation des 
statuts de la Société nationale d'investissement, ensemble les divers 
décrets ultérieurs portant approbation de modifications à ces statuts; 

Le conseil d'Elal (section des finances) entendu, 


Pécrète : 

Art. — Sont approuvées les modifications aux statuts de 
Société nationale qui demeurcront annexés 
sent décret. 

Art, 2? — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
plan est charté de l'exécution du présent décret, qui sera } blié 
au Journal ofjicitl de la République française. 

Fait à Paris, le {4 août 1954. 


pré. 


Par l2 président du conseil! des ministres: 


Le ninistre des finances. d°s ofjaires économiques 
et du plan, 
EDCAR FAURE, 


MODIFICATIONS AUX STATUTS DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE D'INVESTISSEMINT 
(Annexe au décret du 14 août 1954.) 


Art. 99. — Les produits de la société, déduction faite de touts 
charges, frais généraux, atnortissement et provisions que le conseil 
d'adininistration aura jugé nécessaire de constituer, forinent 
bénéfices nets, 

A. — Sur ces bénéfices, il est prélevé: 

19 5 p. 100 au moins, pour constituer le fonds de réserve l4e4] 
jusqu'à ce que ce fonds ail atleint le dixième du capital social, après 
quoi le prélèvement cesse d'être obligatoire, Sauf à reprendre son 
cours, si la réserve légale descendüit au-dessous du dixième dud'! 
capital; 

2o La somme nécessaire pour servir, sur le montant appel! ct 
versé des actions, nn intérèt où premier dividende non cumulatif de 
4 p. 100, l'assemblée des actionnaires demeurant libre de reporter 
à nouveau, äu coimple des aclionnaires, tout ou partie de celle 
somine ; 

39 Le solde est mis à Ja disposition de l'assemblée des actionnair:« 
qui en fixe l'affectation en réservant, à litre de lantièrme au conse 
d'administration, une sonune égale à 5 p. 100 au plus des bénéfices 
en distribution sur ce solde, 


B. — Toutefois, aussi longtemps que les réserves n'ont pas atteint 
la moitié du montant du capital social, les sommes distribuées por 
application des alinéas 29 et 5° ci-dessus sont mailenues dans les 
limites fixées par l'ordonnance du 2 novembre 1945 (art. 5, alinéa 9, 
modifié par décret du 4 octobre 1938); le montant des bénéfice; 
ex-édant ces limites est mis en réserve. 

Lorsque, par contre, les réserves ont alleint ou dépassé la moitié 
du capital social, les bénéfices restants, après 1e prélèvement pour 
l: fonds de réserve légal, reçoivent une affectation conforme aux 
alinéas 2° et 2° ci-dessus. 


— 


Décret du 14 août 1954 portant désaffectation d'immeubles e»proprics 
en vue d’une utilisation militaire et devenus sans emploi. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapoort du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décrel-loj du 8 août 1955, re'atif à l'expropriation pour case 
d'atilité publique, et notamment l'article 53; 

Vu l'article % de la loi no 57-1497 du 13 août 1947 modifié par l'ar- 
ticle 91 de la loi n° 53-79 du 7 février 1955; 

Vu le dévret n° 19-1209 du 23 août 1949; 

Vu les propositions formules par la commission cenirate de con 
trôle des opérations immobilières poursuivies par les services publics 
ou d'intérêt public dans <es séanres dei 24 mars 1954, du 
4951, du 7 avril 1954 et du 28 avril 1954, 


Décrète : 

art, ter, — Sont désaffectés, aux fins prévues par l'article %6 de la 
loi du 1% août 4917, visé ci-dessus, les immeubies expropriés 
d'une utiisation militaire et devenus sans emploi, énumérés dans 1 
libleau annexé. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques el ra 
plan et le secrétaire d'Etat au dradget sont chargés de Je era 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Repu 
q'ie française. 

Fait à Paris, le 14 août 1954. 

PIERRE MENDÈS FRANCE. 


Par le président du conseil des miniétres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
BDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat budget, 
HENRI UL\ER, 
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Liste des immeubles erprosriés en vue d'une utilisation militaire et derennus sans ermmploi, 
(Application de l'article 96 de la Loi no 47-1497 du 13 août 1957.) 
= 
COMMEXNES BE ATION DÉSIGNATION DES IMMELFLES OB-ER V ATIONS 
à ca 
| Ardennes ..........]Margut .............. | Terrain agricole Anciens réscaux, 
1:04 | Ardennes | La | Terra agricole 95. 75 idern. 
52,250: | Ardennes .......... Villers-Sur-Bar ..,...... OL idem. 
| APdennes Hannogne-Sani-Marlin ...|ferres el prés... Idem. 
Ardennes | MOUZON | Terrain agricole. .... 2 Ancien lerrain de 
vres, 
de Vision-Cadtarache 
| de D. €. A. 
59/2728 | BOUPZES | Terrain agricole, lieudit le Champ du 20 
| Chemin des Ai 
59/2129 | BOULZES | Terrain agricole, lieudit Monts de 29 Idem, 
Bret 
52/29 | Tétraits agricole, Heudit les Carrières 10 Jdorn. 
| des Tailleries. 
| Cher | Saint-Doulchord .......... | Terrain agrico!c, lieudit Vignoble des 29 Idem. 
| Chauines, 
69/23: |DOUDS | PON:ATIIEP | TOrrain avec fondations et murs, lieudit Acquis pour caserre 
|, les Grand: Longs Trails, G. R. M 
9/24 Maine-et-Loire ..!Terrain 3 Aequis pour aménagement 
armé 
57781 |Loiret-Cher | Tetrain agricole, lirudit Villejoint..…. 5 > G& pour création d'un 
de l'es mée ds 
l'air 


Décret du 17 août 1954 portant aïmission à la retraite 
d'un receveur partiouiier des finances. 


Par décret en date du 17 août 195%, M. Bonnin (Fernand), rececenur 
parliculier des finances à Lari: ndmis à fure 
viloir ses droits à la retraite, à compter du 7 août 1954, par appli 
cation des dispositions de l'article 1, ter alinéa, du code des pensions 
Wiles el imilitaires de reiraite. 


Nomin:tion du secrétaire général du comité de revision douanière. 


Par arr té en date du 18 août M. Donne (Frédéric), chef du 
gérvice des tarifs douaniers et de fa législation du cominerce ex'i- 
à la direction des relalions économiques extérieures, à été 
homme général du Semilé de revision 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 17 août 19%, sont maintenus en service détaché 
Pour nouvelle périede maxiuum de cinq als, en vue de conti- 
huer à exercer Îles fonctions de contrôleur des dépenses engagees, 
les fonc iunnaires de l'administration centrale des finances dout les 
suivent: 


MM. 

ligéon ‘René, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 
dire“ieur, en qualité de controleur des dépsnses engagées de 
casse, à cormpter du 24 avai 1254. 

administraleur civil de elasse exceptionnelle, sous- 
directeur, en ‘qualité de contrôleur des dépenses enzagées hors 
Casse, à compter du fer juin: 

Donna 1 (Lucièn:, administrateur civil de classe exeeptionnelle, en 
Quallé de contrôleur des dépenses engagées de 2e classe, 
lon, à compter du juin 1954. 

Ebner René). adminfstrateur civil de fre classe, échelon, en qua- 
hé de contrôleur des nses engagées de 2° classe, échelon, 
à comples du 4 août 1® 

Rouzau (Char'es), civil de classe exceptionnelle, en 
Qualité de contrôleur des dépenses engagées de 2° classe. 3° éche- 
lon, à du septembre 1954. 


À 


Pur arrôté du 17 août 1954, M. Isaac (Léonce), administrateur 
civit de classe exceplionnelle à ladiainistretion centrale des bnhances, 
en service détaché tupres secretariat d'Elat aux affaures écono- 
migues, en vue d'exercer les fonchons de contrôleur d'Elat, est 
maintenu dans celte posilion pour une nouvelle période 
de cinq ans 


Le présent arrété à son effet 


à compler du {9 u‘cermbre 1953, 


Par arrêté du 17 naût 4054, les dispositions de l'article 4 de l'arrét4 
du % mars A portant réiniégration dans les cadres de l'adrminis- 
ration centrale des sont rapportées en tant qu'elles concer- 
nent Mme Schuller (Hélène) 

Mine Schulter (Hélène, ape de classe À l'admni- 
pistration centrale des finances, en service détaché auprés du service 
ce presse et de poblicité, est, à compler du 47 février 4994, mmain- 
tenue dans celle posiion pour une période de cinq as. 


août 1454 M. Denizet (Je pal, administrateur civil 
de fre classe, % échelon, centrale des finances, 
placé en servire pour une périnde maximum de Cinq 
ans auprés de la mission de contrôle des activés financierése 


Par du 17 


Contributions directes et cadastre. 


août 1951, a 616 autorisée, pour la durée 
de son réglementaire, In anise en service détaché, en qualité 
d'inspecteur étre des contributions diverses d'Algérie, de M. Paulus 
(Gus Louis, contrélear de 3° échelon des contributions directes 


du cadasire. 
© 


Par arrété en date du 17 


Douanes ct droits indirects. 


Par arrêté du 17 août 1955, M. Godu (Jean-Alain Louis), inoperteur 
central de ?e calégarie des douanes, en service détaché auprès du 
ministère de la France d'ontre mer pour servir Cameroun, 
maintenu dans cetle position pour une période maxtmuin de lrois 
ans à compter du 17 juin 145. 


Par arrété en date du 17 août 4951, M. Ronnecaze (Ravmond Félix), 
lieutenant de re classe des douanes, en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outresner pour servir au Carneronnm à 614 
maintenu dans cette position pour la période Gu 1% mars 1952 au 
7 mai 1953 inclus (régularisalion). 
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Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 17 août 1954, M  Lagier (André), commissaire de 
2e classe, 3e échelon, du service des enquéles économiques dans le 
département de la Seine, est placé, sur sa demande, en service 
détaché pour la période du 4 mars 193 au seplembre 191 
auprès du secrétariat général de l'Assemblée de FUnion francaise, 
our y exercer les fonclions d'administrateur adjoint principal. (Régu- 


arisation.) 


Services extéricurs du Trésor. 


Par arrété en date du 17 août 4953, M. Pony (Albert), inspectenr 
principal de fre elisse des services du Trésor, en service délaché 
auprès du mini-tère des affaires étrangires (services des alraires 
allernandes et autrichiennes), à été maintenu dans celle position 
pour une période maximum de cinq ons, à compter du {7 mars 1954. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration centrale. 


Par arrôté du 17 août 1951, le détachement de Mme Mineur, née 
Cloche (Gabrielle), adiministraleur civil de fre classe (2e échelon) 
au ministère de l'éducation nalionale, dans les fonctions d'attaché 
culturel à Fambassade de France au Brésil, est renouvelé pour une 
période de trois ans, à compiler du octobre 1952, 


Par arrélé du 17 août 1951: 

‘La carrière de M, Hauck (Henri) est reconstituée comme il suit 
dans les anciens cadres du musée pédagogique : 

Conservateur bibliothécaire adjoint de 2° classe, le janvier 
1999. 

Promu conservateur bibliothécaire adjoint de {re classe, Je {7 jan- 
vier 1951. 

Nominé conservateur bibliothécaire de 3° classe, le {fr septembre 
1912. 

Promu conservateur bibliothécaire de 2% classe, le septembre 
19:15. 

M. JHauck, conservateur bibliothécaire de % classe au musée 
pédagosique, est intégré, le 4% janvier 1945, dans les anciens cadres 
du personnel de Padministration du min:stére de l'éduca- 
tion nalionale en qualité de sous-chef de bureau de 5e classe. 

M. Hauck est intégré, le {°° janvier 1946, dans le corps des admi- 
histrateurs cils au ministère de lédacalion nalionale et rangé à 
la {re classe échelon) avec une ancienneté de anois 13 jours. 

est civil de classe exceplionneïie le 
25 mars 1917. 

Toules disposiljons contraires au présent arrêté sont abrogées. 


Par arrété du 17 août 1953, M. Chaltelun (Maurice), administrateur 
civil de fre elasce échelon) au ministère de léducalion natio- 
hale, est détaché, à compler du f® juin 1%5% et pendant une 
période de cinq ans, pour exercer les fenclions d'inspec- 
teur général des services admi'nistralifs de l'éducation nationale 
2 échelon). 


Archives de France. 


Par arrêté du 17 août 1953, M. Jean-Francois Maurel, arehiviste 
en chef de 9% classe des départements (indice 220), est délaché 
aupres du secrétariat d'Etat à Ja France d'oulre-mer pour servir 
en Afrique occidentale française, pour une durée de deux ans allant 
du juillet 1954 au 90 juin 1906. 

—— 6 6 

Par arrêté du {7 août 1951, Mme Odelle Helleu, archiviste de 
& classe aux archives nationales, est détachée en qualité d'archi- 
visle au service des archives du ministère des affaires étrangères, 
our unè nouvelle pérode de deux mois, du + novembre au 


1 décembre 195, 
0 


Eibliothèques. 


Par arrôté du 17 août 194%. Mlle Pillet (Madeleine). sons-biblin- 
thécaire à la bibliothèque universitaire de Caen, est délachée à ia 
bibliothèque municipale du Havre, pour une durée de cinq ans, à 
compiler du 16 janvier 1955, en vue d'exercer les fonctions de sous- 
bibliothécaire municipale, 


— 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 17 août 1955, Mme Cabas, née de Gioanni, inc. 
tutrice de 1re classe du dépariement du Var, et mise du 4er obre 
13, pour cinq ans, à la disposition du maire de Toulon pour exercer 
les fonctions de surveitlante d'externat au coliège de jeunes files du 
boulevard de Tesse, à Toulon, 


Par arrété du 17 août 1955, Mme Trichelot, née Coirer, inst 
lulrice de 6° classe du département des Deux-Sèvres, est nie du 
{er janvier 1953, pour une durée de cinq ans, à la disposition du dire. 
leur général de l'enseignement technique exercer les fone- 
üons de conseiller d'orientation professionneile au centre de Tours, 


Par arrété du 17 août 19%53, Mme Trichelot, née Coirier, in:ti. 
luirice de 6° classe du département des Deux-Sèvres, est du 
octobre 1992 au 51 décembre 1932 la disposition du préfet 
d'Indre-e.-Loire pour excrcer les fonctions de conseiller d'orienta- 
professionnelle au centre d'orientation professionnelle de Tours, 


Par arrêté du 17 août 1%55, Mme Raban, Denjean, institutrice 
de classe du département de lPOise, e<t maintenue du oclobre 
1953, pour une durée d'un an, à la àispositton du directeur du centre 
nalional de la recherche scientifique pour exercer des fonclions de 
p-ychoiechnic.enne au iaboraloire de psychotbiokogie de l'enfant, 


Par arrêté du 17 août 1954, Mme Soyez, née Deschanel, institue 
trice de 6° ciasse du département de Sefne-et-Oise, est mise dn 
novembre 193 au août 1954 à la disposition du directeur de 
l'institut national d'études du travail d'orientation professionnelle 
en qualité d'éève conseiilère d'orientation professionnelle, 


Par arrété du 17 août {951, Mine Pourdien, née Le Gaïl, insti 
lultrice de 4° classe du d'parlement des Côles-du-Nord, est mise du 
Ar janvier 1933, pour une durée de cinq ans, à la disposition du direr- 
teur de l'enseignement technique pour exerver es fonctions de 
directrice conseillère au centre d'orienialion professionnelle de la 
Se.ne (section 17e arrondissement). 


Par arrêté du 17 août 195%, Mlle Lonjumeau (Marthe), instilutrire 
de 2° siasse du département de la Seine, est mise, pour une durée 
de cinq ans, à compler du 13 août 1932, à la disposition de l'associn- 
tion Fulélaire de préservation de sauvegarde de la jeune fille, 
pour exercer les fonctions d'institutrice et directrice de l'élablis- 
sement La Tuidiare, à 1ssy-les-Moulineaux. 


—— — —— 


Par arrèlé du 17 août 195%, Mile Lorjumean (Marthe), institutrice 
de ti ciasse du departement de la seine, est maintenue pour deux 
durées allant du 1e février 1945 an à février 1916, et du 6 février 
1951 au 21 mars 1951, à la dissosition du secrétaire d'Elat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, pour exercer Îles 
fonctions de professeur d'enseignement général au centre d'appren- 
tissage du Raincy. 


+0. 


Par du 17 août 1954, M. Lavigne (René), instituteur hors 
classe du département du Bas-Rhin, es! mis, du 4° octobre 1943 au 
1% janvier 1915, à la disposition du ministre des anciens combattants 
ei \climes de la guerre, pour exercer les fonctions d'inspecteur 


r-gionai. 


Par arrêté du 17 août 1951, M. Teillac (Jean), insttuteur de 
3e classe du département de Loir-et-Cher, est maintenn pour une 
durée d'un an, à compter du {fe décembre 1953, à la disposition du 
cirecleur du centre national de la recherche scientifique pour exercer 
les fonelions d'allaché de recherches physiques corpusculaires. 


+ 


Par arrêté du 17 août 1951, M Pedelahorde (Pierre), instituteur 
classe du département de <eine-et-Oise, est maintenu pour um 
durée d'un an, à compter du ter octobre 1953, à la disposition Qu 
directeur du centre national de la récherche scientifique, pour 
cer les fonclions d'attaché de recherches (géographie). 


Par srrêté du 17 août 1955, M. Passeron (Paul), inst luieur de 
%e ciasse du département du Gard, est mis, du fer avril 195, pour 
cinq ans, à la disposition du directeur général de l'enseignemen” 
technique, pour exercer les fonctions de directeur conseiller 
nm professionnelle au centre d'orientation professionnelle de 
ele. 
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par arrêté du 17 août 1954, M Chennouf Mohamed, instituteur de 
: departement de la Seine, est mis, du 21 novembre 1%:2 


1 1952, à la disposition du préfet de la Seine-Infé- 


pour exXércer les fonctions de conseiller d'orientation pro- 
au centre d'orientation profess.onneile de la Seine-lifé- 
peur —< ® 

par arrèté du 13 août 1953, M. Chernouf Mohamgd, inslituteur de 


e du dépariement de la Seine, est ms, du fer janvier 1904, 
6 an, à ia disposition du directeur genéral de l'enseigne- 
Dent let: nique, pour excreer les fonclions de conseiller d'orienta- 
au cenire d'ortentalisn grofessionne!le de la 
éricure. 


par arrêté du 17 août 1954, M. Courbet (André), instituteur de 
lu département de Meurihe-el-Moselie, est mis du 


vembre au 20 sep embre 1955, à ja disposilion du direc- 
t - de l'institut nudenal d'étude du travail et d'orientation profes- 
our exercer jes fonctions d'élève conseiller d'orientation 
prulessi nelle. 


+0 


par arrèté du 17 août 195%, M. Colleshia (Vincent), instituteur 

de 1" se du département du Var, est maintenu du 1er 

au décembre 1919, à la dis,osition du direcleur général de 

jeesnement technique pour exer‘er les fonctions de sous- 

dans Un centre d'apprentissage de lacüdémie de Paris. 


errèté du 17 août 1955, M. Bourgois (Roger), instiluteur de 

casse du département de la Somme, est mis du noveinbre 

au 00 sepemb'e 1959, à la disposition du direcleur de l'instiiut 

pijonal d'études du travail et d'orientation professionnelle pour 

exercer les fonctions d'élève conseiler d'orienta.ion professionnelie. 


Par arrôté du 17 août 1955, M. Michon (Gérard), instituteur de 
% case da département de la Sarthe, est mis, du 17 septembre 1955, 


pour ans, à la disposilion du direcieur gencral de l'enseigne- 
ment technique pour exercer les fonclions de conseiler d'orien- 
tion professionnelle au centre d'orientalion professionnelle de la 
Maucle. 


Par arrèlés en date du 17 août 1951, les Instituteurs et institutrices 
dont les noms suivent sont mis à la disposition du directeur général 
de l'enseignement technique à compter du janvier pour une 
dure de ciny ans, pour exercer les fonctions de con<eillers où 
cseillères d'orientation professionneile dans les centres d'orienta- 
Lun professionnele respectivement indiqués: 

Bertin (André), Seine-elt-Oise; Bonnean (Rahert), Seine-et-Oise; 
Gatineau (Gabrieïle), Seine; Ingrand (Jean), Seine-et-Oise, Ingrand, 
Lamothe, Seine-et-Oise. 


Par arrêté du 17 août 1951, est rapporté l’arré:é en date du 20 juin 
portant détachement rétroactif de Mme Corraini, née Rollin, en 
te qui concerne la période du fer août 1%2 au % septembre 1457. 


Par arrêté du 17 août 1954, est ranporté l’arr'# en date du 2 juin 
portant détachement rétroactüif de M. Chabernaud (Elie), en ce 
du! concerne Ja période allant du octobre 1952 au ‘% septembre 


Par arrèté du 17 août 1951, Mme Rose, née Faure, institutrice de 
{re casse du département de la Loire, est mise pour trois ans, à 
tompler du fer novembre 1952, à la disposition du ministre de l'édu- 
halonale pour exercer les fonctions Jde rédactrice à l'inspec- 
lui académique de Saint-Etienne. 


Par arrêté du 17 août 1954, Mme Remy, née Carreau, institutrice de 
6 asse du département du Calvados, est mise du 1er février 1691, 
ans, à la disposition du ministre de l'éducation nationale 
Pour exercer les fonctions de rédactrice à l'inspection académique 


de Caen, 
@ 


Par arrêté du 17 août 1954, Mme Chassaing (Renée), institutrice 
de :# classe du département de la Corrèze, est mise du 14 décembre 
Un, pour trois ans, à la disposition du ministre de l'éducation 
lilionale pour exercer les fonctions de rédactrice à l'inspection aca- 
“nique de Tours (Indre-et-Loire). 


Par arrêté du 17 août 195%, M. Julien (Jean-Pierre), institu'eur de 
casse du département de la Loire, est mis du {7 novembre 19%, 


ans, à la disposition du ministre de l'éducalion nationale, 
l'ur exercer les fonctions de rédacteur à l'inspection académique de 


ant-Elienne, 


Par arrèts du 17 août 1955, M. Veyre (llenri), in<tiluteur de 
Ge classe du département de la Somine, est ous du 13 1953, 
pour trois ans, à la disposilion du secrétaire gentral des centres 
d'entrainement aux mélaodes d'éducalion active pour exerver les 
foncti is d'instruciteur Siulid!. 


Par arrèté d'u 17 août 1954, M. Vivant (Jacques), instiluteur 
£giaire du département du Var, est mis dur 27 août 19:9, pour <in 
ans, à la disnosition du secrélaire général des centres d'entrainemen 
aux méthodes d'éducation active pour exercer les fonctions d'instruc- 


teur régional, 


Par arrûté du 17 août 195%, M. Gérault (André), instituteur de 
4 classe du déparieiment de la Gironde, est mis da 1 avril 1954, 
pour une durée de ans, à la disposition du ministre de l'agri- 
culture pour exercer Jes fonciions de professeur adjoin! à l'école 


d'agricullure d'hiver de la Teur-Manche, à Bommes (Gironde), 


Par arrêté du 17 août 1955, M. Touzalin (René!, instituteur de 
classe du déparl'iment de la Vieane, est mis, du janvier 1954, 
pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur du centre 
technico-pédasogique de Grisny, pour exercer les fonctions d'instruc- 
teur générai au centre technico-pédagogique de Grigny (Seinc-et- 


Oise). 
—t 


Par arrêté du 17 août 1951, Mme Teslaniere, n‘e Kierren, institue 
trice de 4 classe du dépa:tement de la Seine, est mise, du juin 
419%, pour une de cinq ans, à Ja dispusifion du directeur 
général de l'enseiznement du second degré, pour exercer les fonctions 
d'adjointe des services économiques au Iyc<e Louis-le Grand, à Paris. 


Par arrêté du 17 août 195%, M, Jacques Maurice), instituteur hors 
Classe du département de la seine, est mis, du {4 ociobre 1953, pour 
cinq ans, à la disposition du directeur général de la jeunesse et des 
sports, pour exercer ses fonctions auprès du service de la jeunesse 
ouvrière et de L'enseignement sportif, 


+ 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de certificats d'aptitude protessi lie 


Par arrêté du 3 août 195, il a été créé dans le dénartement de a 
Nièvre un certificat d'aptilude professionnelle de stoppcusc-rèm- 


mailleuse. 


Par arrôté du 3 août 1955, ont éié créés dans les départements du 
Nord el du Pas-de-Calais deux certificats d'aplilude p'o'essjonnelle 
de rég'eur d' caides {branche colon) et tiseerand d'ameubiement 
de la région du Nord, 


— 


Liste par ordre alphabétique des élèves de l'institut national des 
techniques économiques et comntabies, du Conservatcire na.ional 
des et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Far;s (!'), dplômés 
en 1 


MM. Bridelance (Yves), MM. Mainguet !’Fdmond). 
Butin (Jean). Redou (Alüin), 
Deejours (Jean), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'industrie et dun commerce, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisine par intérim, 

Vu la loi n° 48-181 du 25 seplembre 41958: 

Vu le décret du 14 août 195% porlant acceptation de Ja démission 
de membres du Gouvernement et désignant les muinisires intéri- 

Vu le décret n° 51-725 du juin 1951 relatif délégations de 
Signature susceptibles d'être conférfes à certains fonclionnaires de 
l'administration cenirale des travaux publics, des transports et du 
touriste, 


Arrôte: 


Art. fer, — M. Renaud (Bernard), directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l'administration générale, est habilité, par délé- 
galion du ininistre des travaux publics, des transports et du tou- 
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par balérinn, à signes, dans Les Fimiles de attributions, les 
arrctés, décisions, noles el queces concernant Les énuinérées 
ci-après 

Iécisions portant euverlure de crédit où entrinant des 
dépenses, lettres et bon, de commande, merchés de fournitures el 
de travaux et avenanis relalis, lorsque le montant de la dépense 
excède pus 10 de rates; 

%o Mesures individuelles intéressant le personnel, autres que les 
sanctions disciplinaires, les Céplacements d'otiice et pour les fenc- 
fionnaives de la catésorie A, les et les délachements 
(saut les simples renouveherments 

3e Décisions conrabtes relatives à lapplicalion des lois, décrets et 
reculaires intére-<ont d'adininistralion généale et ja 
législation sociale : 

Ordonnances de pavement, de virement et de délégation, lettres 
d'avis d'ordonnances, pieces juclifiatives dé dépenses et ordres de 
recelles, 

So Arretés de débet et états exécutoires: 

Go Concessjons, revitons où onnulalors des pensions, rentes et 
allocations de loute nature, que de leurs accessoires attribués 
aux agents OÙ avants cause d'agenis du ministère des travaux 
publics (1? travaux publirs; 20 bases aériennes), de rentes 
viagères d'invalidité allouées aux méimes caiégortws de bénéticiaires. 


Art 2 — 
à signer, par délégation du ministre des 
poris et du lourisme par intérim: 

10 Les arrèlés, actes on décisions concernant la concession, la 
révision où l'annulation des pensions, renies et allocations de toute 
nature, ainsi que de leurs accessoires attribués aux ogents ayants 
cause d'agents du ministère des travaux publies (to travanx publics; 
2e bases aériennes), l'octroi de rentes viagères d'invalidité allouées 
aux colésones de bénéficiaires: 

20 En cas d'abh-cnee où de M, Renard, les arrêtss, 
décisions, actes ot pièces éouimérées aux paragraphes 10, 2», et 59 
de l'article 1° ci dessus. 


Art. 3. — Mme Ricroch, directeur adjoint (comp'abiité), est habi- 
à signer, par dé égalion du ministre des triavanx publies, de3 
transports et d'u por intérim, les ordonnanres de payement, 
de virement et de délégalion, les Jettres d'avis, d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses el les ordres de recettes. 


Fait à Paris, le 17 août 1954. 


uffaires 


Loubiere, directeur adjoint (personnel, est habilité 
ravaux publics, ces lrans- 


MAURICE POURGES MAUNOURY, 


— 9 


Le ministre de l'industrie et du commerce, minisire des travaux 
publics, des et da lourisue par 


Vu le décret no 17-235 du 25 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté icur signature: 

Vu le décret n°9 51-795 du 11 juin 1931 relatif aux délégations de 
signatures susceptibles d'être conférées à cerlains fonclionnaires de 
l'administration centrale des avaux publics, des transports et da 
tourisme, 


Arrête : 

Article unique, — Délégalion est donnée À M. Renan, 
directeur du personnel, de la et de l'adrninistration 
générale, à son défaut à M. Loubicre, adininistrateur civil, directeur 
adjoint du personnel, de la comotabilité et de l'administration géné- 
raie et à M, Le Quelec, adroinistrateur civil, chef du f°r bureau du 
personnel, à l'effet de Signer les pièces comptables, chèques de paye- 
ment et autres décisions an comple 32-06 intitulé: « Dépots 
au Trésor, — Himunérations accessoires de certains agents de 
» (application de la loi du 29 septembre 195). 

Fait à Paris, le 15 août 1951. 

MAURICE BOURGES-MAUXOUTY. 


— 0 


Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre des lravaux 
publics, des transports et du lourisine par intérim, 

Vu la loi n° 46-185 du seplemdtre 1948: 

Vu le décret no du 9% janvier 1947 autorisant les ministres À 
délésuer par arrêté leur signature, 


Arrête : 

Art, fer, — M. Doumenc (André), directeur général des chemins 
de fer et des transports, est habilié à signer, par délégation du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme par 
intérim dans limite de ses attribulions, lous arrêtes, acies où déci- 
sions à l'exclusion des décrets, 

. 2. — Le prwsent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1954, 

MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY. 


2 0 


Le miuisire de l'industrie et du commerce, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisime par intérün, 

Vu Ja loi no 48-1Si du 23 seplemltre 1948; 

Vu le décret no 47-223 du janvier 197 guiorisant les ministres 
à deléguer par arrété leur signalure, 


Art. for, — M, Jean Boucôiran, direciteyr général d'u tourisme 
autorisé à signer, par délégation du ministre des travaux 
transooris ec Qu tourisine par iniérin, tous actes, arretés 
stous conccranant ia direction génerale du tourisme, à L'e: 
décrets, des arrtlés réglementaires, des mesures individu 
poriant désignation, mutation, licenciement des représente 4 
l'étranger, des arrêtés poriant altribulion où retrait d 
d'azences de voyages, des arrèlés portant classement des ” 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ojf 
République francaise. 

Fait à Paris, le 17 août 1951. 


de La 


MAURICE 


6 


Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre de, 
pubiies, des transports et du tourisme par 


Vu la loi no 48-181 du 235 seplemire 1913: 
Vu le décret ne 45-23 du 25 janvier 1917 autorisant les m istres 


à déléguer par arrêté leur signature; 

Va le déeret no 91-735 du 11 juin 1951 relatif aux dé'ésations de 
signature susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires 
l'adninislrahon centraie des Urauvaux publics, des iransporis à 
tourisme, 


Arrûte : 


Art, fer, — M. Rumpler, directeur des roules, est pas 


délégation du des travaux publics, des transports et du tou. 
rismie par intérim, à signer, dans les lirmnites de ses attribulio 3 
arrèiés, décisions, ac es et pièces concernant les malières érrumerees 


ciapres: 

1° Décisions entraînant Ces dépenses inférieures à 200 millions et 
toutes décisions portant ouverlure de crédils dans Ja Jinite deg 
dépenses autorisées; 

2e Décisions portant approlfation de projets et de marchés 

so Décisions cou:anies relalives à l'application des lois, décrets pt 
circuiaires intéressant les routes nalionales et la police de la 

40 Arrêtés ou décisions à prendre par le ministre des {ravan 


publi®s, des transports et du tourisme par intérim, Par 
des articles %8 (2 alinéa}, 5%, 61 (2 alinéa), 62 {2e alinéa), 15 
alinéa), 128, 142 el 154 du décret du 19 juiiiel dit « code de 


la route »; 
oo Ordres de reversement. 

Art. 2 — En cas d'absence d'empêchement de M, 
M. Duplessy el Mme Liger, sous-directeurs et M. Mardon, ingouiesr 
cn chef des ponts et chaussées, chef service central des 
sont habililés à signer par délégation du rninistre des travant 
publics, des transports et du tourisme par intérim, les ar:élés, déci- 
sions, acles et pièces énumérés à l’artivle 1er ci-dessus, 

Fait à Paris, le 17 août 1951. : 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des fravaut 
publics, des transports et du tourisme par iniérin, 

Vu la Joi no du 2% septembre 1918: 

Vu le décret no 13-233 du 23 janvier 1943 autorisant les ministres 
à délécuer par leur signature; 

Vu le décret no 51-75 du 11 juin 1951 relatif aux délézalons de 
sisnalure susceplibles d'être conférées à cerlains fonctionnaires 
centrale des lravaux publics, des transports 44 
touriste ; 


Arrûle: 

Article unique. — M, Besnard, chef de service adjoint au 
généra! des chemins de fer et des teansperis, est habille, par der 
gation du ministre des travaux publics, des Lransperts el du tourisme 
par in‘érim, à signer dans la limile des altribuliens du 
général, toutes décisions portant ouverture de crédits entrain 
des dépenses, 

Fail à Paris, le 17 août 1954. 

MAURICE BOURGRS-MAL NOT NT. 


Le ministre de l'industrie et d' commerce, ministre des (ravis 
publiss, des tran-ports el du tourisme par intérim, 

Vu le décre! du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à JET 
leur signature ; 

Vale décret no 51-735 du juin 1951 relatif aux 
signatures susceptibles d'être conférées à certains fonc 
l'administration centrale des lravaux publies, des transports 
risme, 


Arrête : 


Art. fer, — Le directeur de l'institut géographique nations! recoit 
délégation du ministre des travaux publics, des transports 


rise, pour Signer toutes décisions, instructions, correspondance, 
avec les ministres on secrélaires d'Etat concernant es affaires 
son servie relatives aux objets ci-après désignés: 
Préparation, crganisation et exécution des travaux 
topographiques et cartographiques intéressant des 
res de l'Union 
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on de la contribution financière à fournir, 13 cas échéant, par 
de étciaires de certains de ces 
kS 0, ou mmodification à apporter aux tarifs de cession des cartes 


411! 

de l'institut géographique national lorsqu'il s'asit 
se uvelle publicaïion où d'un nouveau type de carie, en restant 
40", géntral des tarifs fixés par arrêté du minis:re, 
— mission des fonctionnaires et agents de l'institut géogra 


national dans la inétropole, en Afrique du Nord, dans les 
d'outre-mer et dans les territoires d'outre-mer en vue 


6 oution où du contrôe de ces travaux et dans la limite des 
disponibles 
des fonctionnaires de l'inetitut géagrarnhique national à 
eur des <ervices de l'institut géographique nationa', toutes les 
n'entrainent pas de changement de résidence ; 
prantissement et notification des arsètés portant création de serv'- 
Pr droit publie en vue d'assurer la conservalion des points 


et des repères de nivellement et, éventuelLement, acqui- 
toprains necessaires à la conservalion des repèr:s déte-- 
nés r linchutut 2éographique national: | 

nome aux domaines des parcelles inutiles à l'institut; 

normande aux préfets de prescrire aux maires de faire effectuer des 
les sisnaux, bornes el repères jimblaniés sur le de 
; 

: sjon des contraventions e: réparations des dommages causés 
x, bornes et repères: 

se aux domaines du maiériel ; 

\ des crédits budgétaires inscrits dans les chapitres spéciaux 
it géocraphique national, onverlure, reprise modifications 
de crédis aux jiers éléments et délachements de l'institut géogr 

e, opérations relatives aux subsides versés à l'institut, à l'ex 

‘des fonds de 
de conciure des marchés de fournitures et de travaux 

collation de la commission des marchés institués à 

caphique national, lorsque leur montant ne dépasse pas vin,t 
ïs de francs, s'il n'y à pas eu appel à la concurrence, et :i 
ution est faile an moins disant; 

sement des dépenses, payements où remboursements par vire- 
neuts de comptes: 
tions relatives aux caulionnements et retenues de garantie: ; 
Cortentieux des travaux, fournitures et accidents et décisions d'al- 
d'indemnités pour réparalions civiles d'un rmon'ant inférieur 

\ million ; 
admission des ouvriers professionnels et spérialisés de l'institut 
gozraphique nalionai à Ja loi du 2 août 139 sur les pensions des 
des établissements industriels de l'Etat; 
Validation pour la retraile, conformément aux disposilions de 
mile S du code des pensions civiles et militaires modifié par 
ice 7 de Ja loi n° 55-1314 du 31 décembre 1933, des services 

“npls à l'institut géogranhique national en qualité de contractuel, 
uxiliaire ou de temporaire; 

Adruission à ja retraite des ouvriers de l'institut géographique 
national affiliés à la loi du 2 août #919. 

Ar! 2. — Les dispositions édictées par la loi du”10 août 1922, Je 
décret du 15 juin 1923, la loi du 16 avril 1990, le décret du {er sep- 
timbre 1139, en ce qui concerne les engagements de dépenses opérés 
par les minisires ou par les fonctionnaires des administrations cen- 
trales, sont applicables aux engagements opérés par le directeur de 
geographique national 

Ar!, 2. — Sont notamment réservées à la signature du ministre: 

La correspondance avec les ministères ou secrétariats d'Etat pour 
les qisiions intéressant la politique intéricure ou extérieure où Ja 
süreié pour les questions intéressant la politique générale de l'ins'itut 
national; 

Les formations de pourvois en conseil d'Etat, réponses aux pourvois 
desgnalions d'avocats chargés, S'il Y a lieu, de la défense des 
ji'ércls de l'Elal devant cette haule juridiction. 


Fait à Paris, le 17 août 1954. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre des travaux 
buses, des transports et du tourisme par intérim, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 19417 autorisant les minisires 
ddéléguer, par arrété, leur signature, 


Arrête : 

Art, er, — Délégation générale et permanente est donnée À 
W Lemaire (René), secrélaire général à l'aviation civile et commer- 
täe, à l'effet de signer, au nom du ministre des travaux publics, 
Ces transports et du tourisme, tous arrété:, décisions, actes entrant 
Giis ses allribulions et concernant les matières ci-après énumérées : 

1° Mesures individuelles intéressant le personnel, à l'exceplion des 
l'uarisations, des sanctions disciplinaires, des délachements et des 
lenciements du personnel liluiaire, délégation lui est toutefois 
&ordée pour signature : 

Des arrètés où décisions infligeant un ou un avertisse- 
aux personnels titulaires : 

Des ärrèlés on décisions ayant pour cbjet de renouveler le déla- 
de ces mêmes personnels ; 

Ka Décis ons courantes relatives à l'app'ication des Ji, décrets et 

k aires intéressant les aflaires d'administration générale et ja 

fislalion sociale ; 

de payement, de virement, de délégation, lettres 

d0nnances, pièces justificatives de dépenses et ordres de 

arrêtés de débet et états exécutoires | 

revisions ou annulations des pensions, rentes et 

de toute nature, ainsi que de leurs accessoires attribués 
ou ayants cause d'agents du secrétariat général à l'avia- 


uon civile et commerviae, octroi de rentes viagères d'invalidité 
allouées aux mêmes catégories de bénéficiaires; 

fo Actes et décisions afférents au conten eux judiciaire e! aux 
réparations civiles, à condilion que la dépense correspondante ne 
dépasse pas 10 miilinns de francs; 

conventione, contrats et avenants, à condilion que 
Ja dépense correspondante ne dépasse pas 900 nnllions de francs, 
ainsi que les décis:ons porlant exonéralon des pénalités encoururs 
par les fournisseurs et entrepreneurs de travaux à l'occasion de 
Ces marchés, conventions, contrats et avenants dans :a limite de 
S millions de francs. Toutefois, les avenants dont la passation à 
pour effet de porter le montant total du marché à une somme supé- 


À 200 de francs sont soumis à la signature du 


miuisire des travaux publics, des transports et du tourisine ; 

So Les avenants à des marchés approurés norimaement par le 
minisire des travaux publies, des transports et du tourisme ! ju 1,5 
I apportent aucune modification au montant ou à l'objet du marché, 

Aït, 2  — En cas d'absence ou d'empôi sement de M. re, 
délégation est donnée à M. Pelshayve (Maurice), sous d'recteur, pour 
sishez les arrêtés, décisions, actes concernant les matières craprès 


éndinrrees, 
jo Mesures Individueles intéressant le per-onnel, À l'exception 
des titu arisalions, des dise punaies, des Gélachements 


et des licenciements du personnel Uluiaire, déiégalion iui e:t 
toutefois pour la signature 

ai Des arrûtés ou dé‘isions jofligeant un hiâme ou un avertissr- 
aux personne!s titulaires: 

b) Pes arrêtés ou décisions ayant objet de renou\eler Île 


d'tacheiment de ces méimes personnes; 

20 bécisions courantes relatives à l'application des lois, décrets 
ei cirotilaires intéressant jies affaires d'afministralion générale et 
de législation socia'e ; 

Jo Ordonnances de payement, de virement et de déégation, letires 
d'avis d'ordonnances, pièces jusufluatives de dépenses et ordres de 

40 Arrétés de déhets et états exéontoires: 
n° Concessions, revisions où annulalions des pensions, rentes et 
allucations de toute nature, ainsi que de leurs accessoires attribués 
aux azents ou avants cause d'agents relevant du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du toursime (secrétariat généra, à 
l'aviation civile et cominerciale), octroi de rentes viagères d'inva- 
lidité, allouées aux mêmes catégories de bénéficiaires : 

6o Actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles à condition que :a dépense correspondante ne 
dépasse pas 10 millions de francs; 

79 Marchés, conventions, contrats et avenants, à condilion que la 
depense correspondante ne dépasse pas 300 millions de francs ainsi 
que les décisions porlant exonéralion des génalilés encourues par 
les fournisseurs ou entrepreneurs de travaux à l'occasion de ces 
conventions, contrats ou avenants dans la :inule de 
millions de francs, Toutefois, les avenants dont la passaion 
pour effet de porter le montant totel du marché à une somme supé- 
ricure à %0 miilions de francs sont soumis à Ja signalure du 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme par 
intérim ; 

So Avenanis des marchés approuvés normalement par le ministre 
de: travaux publies, des transports et du tourisme par intérim, 
lorsqu'ils n'apportent aucune modification au montant où à l'objet 
du marché, 


Fait à Paris, le 17 août 1954. 
MAUPICE POUPGÈS-MAUNOURY, 
8-2 — 


Le ministre de l'injuitrie et du commerce, ministre des travaux 
pubiics, des transports el du tourisme intérim, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant ies ministres à déléguer, 
par arrôlé, Jeur signature; 

Va le décret da 29 jullet 1933 relatif aux dé'égalions de <ignature 
süi-ceptibles d'étre conférées à certains fonctionnaires de 
{ration centrale du ministère des travaux publics, des transnorts et 
du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et comimerciae), 


Arrèle: 

Art. fer, — Les directeurs de l'administration centrale ainsi que 
leurs suppléants nommément d'signés à l'arliele 3 ont, eu ce qui 
concerne les actes realtifs au service relevant de leur aalorité, 
délégation de sgnaivre pour: 

jo Les instructions sur les questions techniques et administratires, 
intérieures à leur service dans le cadre de la réglementation el des 
Programmes déjà approuvés par le mmnisire des travaux 
des lransparis et da tourisme ou le secrélare général à 
civile et commerciale. Ces instructions ne doivent, en aucun cas, 
modifier Ja structure des services lele qu'elle résulie 
des textes en vigueur; 

20 Les dénèches sur des cas d'espèce n'inp'iquant: 

Ni solution d'une question de principe ni dérogalion à des mesures 
de principe d'ordre général; 

Ni tmesures disciplinaires ; 

Ni mesures d'ordre contentieux: 

Jo Les décisions portant affectation on multalion des personneis 
des corps tèchniques du secrétariat général à l'avialion civile et 
commercia’e, à l'exceplion de celles concernant: 

1o Les ingénieurs généraux et les ingénieurs en chef de la na7- 
gation aérienne ainsi que les fonclionnares des anciens corns 4e 
la navigation aérienne du grade de commandant de résean aë ln; 

Les inspecteurs généraux et les ingénieurs en chef de la méléo- 
mlogie nalionale; 

Les inspecteurs généraux, ingénicurs en chef et ing‘nieurs des 
atriennes. 
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9) Les fonctionnaires de tout grade devant remplir les fonctions 
de directeur de l'ovialion civile et commerciale d'outre-mer. Arrête : 

Les fonctionnaires où agents devant remplir les fonctions de 
chet de centre national de l'aviation légère et sportive. Art. fer, — Les directeurs de l'inscription maritime ont délésation 
4) Les agents contractuels hors catécorie permanente pour approuver au nom du ministre des travaux 

Les d fe l'aäministrai trail des transporis et du tourisme par intérim: 

délégation pour signer: a) Les ruarchés de travaux immobiliers dont le montar! n'excède 


jo Tous actes et contrats, décisions, marchés, lellres de com- 
gande, avenanis, bons dé coninande sur imarchés ouverts porlant 
sur des prestalions rentrant dans leurs altributions, à l'exciusiga 
de ceux relatifs à l'achat de twaaléræe! volant. 

Les limites de cette délégation sont fixées corne suit pour chacun 
de: directeurs: 

Directeur des bases aériennes: 100 millions de francs. 

Directeur des transports aériens: 50 milllons de francs. 

Directeur de la navigation aérienne: millions de francs. 

Directeur de la météorologie naliontle: 30 millions de francs. 

Directeur de l'administration généraie: 19 millions de francs; 

%o Lez décisions portant exonération pénalités encournes par 
Je, fournisseurs ou entrepreneurs de travaux à loccasion des acies 
et contrats visés au paragraphe 1er et dans la Jimite de 2 millions 
de fran: 


art. 3 En plus des délégations visfes aux arti:les et 2 
ci-descus, le directeur de l'adininistration générale reçoit dilégation 
de siunaiure en ce q ji concerne: 


49 Les décisions portant affectation onu mutalion de personnels 
Cormmuns n'appartenant pas à la calézorir A où assimilée ; 

do Les arrûlés de mise en congé de longue durée, de mise en 
et d'admission à la retraite; 

3° Les décisions relatives à l'administration des personnels anxi- 
Jinires, contractuels où ouvriers, communs aux directions et services ; 

se Les décisions de concession, de rentes pour accident du travail: 

5e Les arrûôtés Ce concession, de revision de pensions civiies, ainsi 
que les décisions octrosant des rentes visgères d'invalidité ou des 
allocations viagères annuelles: 

Les dipèches on décisions concernant pourvois devant le 
con eil d'Etat ainsi que les réponses aux pourvois; 

70 Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et 
aux réparations civiles, dans la limile de 1 million de francs: 

So Les ordonnances on avis d'ordonnances, les engagemenis de 
décensesz on ordres de recettes : 

90 Les arrêtés de débel et les titres exfcutoires émis en applica- 
tion de l'article 54 de la loi du 15 avril 1898. 

Les délégations de signature visées anx paragraphes Ro et Qo dn 
présent article sont dévolues concurrenmmment au directeur de l'adrmmi- 
nistration générale el à M. Bataille, administrateur civil de classe 
ex-ep'ionnelle, 

Art. 4. — Le directeur du personnel, de la comptabili'é et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisine à délégalion de signature pour toutes les ques- 
tions de sa compétence concernant l'administration des personnre!s, 
fonclionnaires, contractuels et ouvriers des cadres spéciaux des 
bases aériennes, 

art. 5 Les délégations de signature attribnées par les articles fer, 
2,3et 4 ci-dessus sont dévolues aux recieurs, chefs de service ct, 
concurreminent avec ceux-ci, aux lonctionnaires ci-après désignés: 


Direction des transports aériens. 
Titu'aire: M, Moroni, directeur, — Supaléant: Mme Usquin, adini- 
nistraleur civil de fre classe, sous-direc leur, 
Direction de la navigation, 
Tilulaire: M. Teyssier, directeur, — Suppléant: M. Mouchez, Ingé- 
nieur en chef de la navigation aérienne. 
Direction des bases aériennes. 
Titulaire: M. Bonnenfant, directeur, — Suppléant: M. Meunier, 
adjoint au directeur, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Direction de la météorologie nationale, 
Titulaire: M. Viaut, directeur, — Suppléant: M. Trochon, inspec- 
teur gen‘ral de la météarologie. 
Directeur de l'administration générale. 


Titulaire: M. Guillerand, directeur, — Suppléant: M. Coffñnier, 
adininistrateur civil de classe exceptionnelle, sous-directeur. 

Art. 6. — Les pièces signées en vertu des délégations telles 
qu'elles sont précisées ci-dessns le sont sous la formule: « Pour le 
guinitre des {ravaux publics, des transports et du tourisme et par 
délégation ». 

Fait à Paris, le {7 août 1954. 

MAURICE BOURGES MAUNOURY, 


—+ 0 +- 


Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, par intérim, 


Vu le décret du 18 novembre 1582 relalif aux adjudications et 
Jnar:hés passés au nom de l'Elat,; 

Vu les décrets du 6 avril 1942 modifié les fer avril et 5 mars 192 
et du 11 juin 1933, relatifs aux marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 1% août 195% portant acceptation de la démission 
de membres du Gouvernement et désignalion de minétlres inté- 
riinaires, 


pas 20 milions de franes; 

b) Les inarchés de prestations ou de fournitures dont le 
n'excède pas 10 millions de Irancs. 

En ce qui concerne les prestauons ou les fourniture: ant 
l'objet d'un marché pour plusieurs années, délégation eat no 
aux directeurs de l'inscription marie à concurrence d'une 


en 

annuelle de 2 millions de francs. ” 
Art, 2. — Le chef du service de l'inscription maritime 1 groupe 

Antilles-Guyane el ladrunistrateur de linscriplion marine du 


quartier de ia Réunion ont déléZaiion permanenle pour approuver ag 
nom du ministre des travaux publics, des transports el « risme 
par intérim, tous marchés n'excédant pas 3 millions de frite 
poiitains, ce montant étant réduit à 500.000 F de dépense anne 
ce qui concerne les marchés de prestations ou de fouriilures passés 
pour plusieurs annces. 
Fait à Parss, le 17 août 1904. 
MAURICE BOURGÈS-MALNOUIN. 


— +0 


Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre des {ravaug 
publics, des transports et du lourisine par intérim, 

Vu je décret n°9 47-233 du 2% janvier 1947 autorisant les miniilres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret da 19 juin 1%4 portant nomination des membres dy 
Gouvernernent: 

Vu l'arrèté du 18 novembre 1933 fixant les limites dans lesquelles 
les directeurs de l'adininistralion centrale de la marine marc hante 
reçoivent délégalion de signature, et notamment les arücles 
6 et 7; 

Vu le décret du 14 août 195% portant acceptation de la démiasion 
de mmernbres du Gouvernement et désignaliusi de ministies inten- 
Inuires, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Dans la limite de leurs attributions, fixées par l'arrté 
du 18 novembre 1955, délégation de signature sont données à: 

M. Desforges (Daniel), dirécieur des aflaires économiques et du 
matériel naval. 

M. Avron (Philinpe), directeur de l'établissement national des inva- 
lides de la Imarirne. 

M. Pouilier (Jean), directeur de l'administration générile el des 
gens de 

M. Alioy (André), directeur des pôches marilimes. 

Art — Fn cas d'absence ou d’empéêchement directeurs, les 
délégations de signalure sont dévolues aux 
crapres, chacun pour la parlie qui le concerne: 

M. Foulon (Jean), ingénieur en chef de {°° classe dun génie mari 
time, chargé des fonctions de sous-directeur des ailaires 
ques et du matériel naval. 

M. Smitz (Paul), chargé des fonctions de sous-direcleur de 4 
navigalion imarititme et des gens de mer. 

M. Ricaurme (Fernand), sous-directeur de l'administration générale 
et des gens de mer. 

Mile Dupont (Marie), sous-directeur de l'élablissement national 
des invalides de la marine. 

M. Ravel (Charles), sous-direcleur des pêches maritimes. 


Art, % — M. Cassignol (Henri), administrateur civil de 1” classe, 
chef du bureau du budget et de la compiabilité, e:t À 
signer ies pièces énumérées à l'articie 7 de l'arrêté du 13 novernsré 
1991. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Cassignol, la dé égation 
de signature est dévolue à M. Dütartre (Albert), secre aire admi- 
nistralion de classe exceptionnelle, chargé de la comptabilité ad 
nistralive. 


Art, — Le présent arrêté sera publié au Journal de 
République française. 


Fait à Paris, le 17 août 1954. 
© 


MAURICE BOURGES MALNOURY, 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 17 août 1954, M. Colomb (Eugène), inzénieur 1 
travaux publics de l'Etat de classe exceptionnelle (ponts el 
sées), delaché auprès du service des travaux publi: 0€! 
est réinlégré pour ordre dans son cadre d'origine et ot" 0, 
de la ville d'Alger pour une période de 
der août 1954, en qualité d'ingénieur en chef du service es Bat 
communaux de cette municipalité. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


pevret du 14 août 1954 autorisant la chambre de corimerce d'Angers 
a contracter un einprunt. 


1, président du conseil des ministres, 


sort du ministre de l’industrie et du commerce 
du © avril 1898 sur les chambres de commerce e:” 


- ne du décembre 194 relative au développement 
des ‘clés aux dé penses de fonctionnement des services 
1922 (postes, télégräphes et téléphones), et 
nt l'article 2; 

t no 92-354 A1 mars 192 fixant les conditions d'ap- 


? ‘article de Ja loi susvisée ; 

} \ dchbération, en date du 2 juin 1954, par laquelle la chambre 
4. auerce d'Anters à sollicité l'autorisation de contracter un 
emprunt de 10 millions de franes, 


bécrèle : 


uw tr — La chambre de commerce d'Angers est autorisée à 
er un émprunt de 19 milliuns de francs, dont le montant 
x versé au ministère des postes, té légraphes et téléphones, à 
ire fonds de concours et dans le cadre des dispositions du décret 
lu 31 mars susvisé, en vue du financement, 
seeinent et de l'extension du réseau téléphonique d'Angers 
Lemprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 

réaisé et ConC la, : totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
cncurrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion publi- 
que, «ire faculié d'émettre des obligations au er ou transmis- 
sil nar endossement, soit directement auprès de la caisse des 
éutts et ronsignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
panne d'assurance sur la vie. 

L'omortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
um de dix ans. 

l'emprunt est réalisé, soit avec publicité ct concurrence, sait 
de ré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résnile dn 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôis et consi- 
gnitions au rmoment de la réalisation du contrat et d'une anticipa- 
un de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semeslrialités, 

«l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les condi- 
tons de l'émission devront étre soumises au ministre des finanres, 
Il sera fait face au service d'amortissement dudit emprunt au 
meven des remboursements effectués par l'administration des postes, 
téégriphes et téléphones et au service des intérêts au moyen du 
produit de l'imposition addilionnelle à la patente. 

2 Je ministre de l'industrie et dun commerte est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique francaise, 
Fait à Paris, le 14 août 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le moustre de l'industrie el du commerce, 
MABRICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
0 +- 


Transport et gistribution d'énergie industrielle, 


L ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 19%6, et notamment son article 12, complété 
t modiié par le décret du 12 novembre 1938 ; 

dia loi du avril 19%6, et notamment son article 

1e décret du 7 juin 190 portant règ'ement d'administration 
pour l'application dudit article %, et notamment son 
e 19 


rapport, en date du {1 juin 1953, de l'ingénieur en chef de 
k circonscription électrique; 
Vu larrélé du 6 juillet 1954 porlant délégalion de signature, 


Arrête : 
san FF, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
de la ligne de distribution d'énergie électrique aux servi: 
15 KV Saint-Cyr-en n-Bourg—Montreuil- -Bellay (Maine-ei-L: 
Vo 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
QIX devront être effectuées dans un délai de trois année:, à 
“nier de la date du présent arrété. 
Art, 


Pa . — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé 
on au présent arrêté, qui sera publié au Journal oflicies de a 
française. 
Fait à Paris, le %6 juillet 1954. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité. 
L. SAULGEOT 


Le ministre de l'industrie et d'1 commerce, 

Va la loi du 15 juin 18, et notamment son article 1?, 
el! modifié par 4e décret du 12 novembre 19438; 

Vu la loi du S avril 19465, et notamment son article 3: 

Vu le décret du 7 juin portant règlement d'administration 
pubique pour l'application dudit et notamment son 
ärticle 19; 

Vu le rapport, en date 25 19%, de l'in 
la sixième circonscription électrique : 

Vu l'arrèté du & juilet 1954 jrlant délé sation de signature, 


complété 


cénieur en do 


Arrêie : 

Art fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de constrns 
tion de deux lignes de distribution d'énergie électrique aux services 

ib'ics à 42 KV suivantes. Cormier-Gilfre Pressy et  Cornier Saimt- 
Pierre-de-Rumily-Pressy (Haute-Savoie), 

Art. 2, — expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
{ravaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
copier de la date du présent arrêté. 

Art. 3, — Le directeur du gaz et de l'élertricité est chargé de l'exé- 

cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjicuel de la 
République fransaise. 

Fait à Paris, le % juillet 1951. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce; 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
L. SAULGEOT. 


+ 


Le ministre de l'indastrie et du commerce, 


Vu la loi du 13 juin 1906, e! notamment son article 12 complété ct 
modifié par le décret da 12 novembre 1% 

Vu la loi du 8 avril 19%6, et notamme ut son article 937 : 

Vu le décret du 7 juin 1450 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit arlicie et nolamment ses arti- 
cies {9 et suivants; 

Vu le rapport en date dn 20 juin 1953 de l'ingénieur en chef de 
la circonscription éectrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 12 novembre 1953: 

Vu l'arrêlé du 6 juillet 1954 portant délégation de sgnature, 


Arrète : 


Art, fer, — Fest déclarée d'utilité publique la concession de distri- 
bution d'énergie électrique aux services publics accordée à Ja SE 
G. 4. E. de Ray- Cendrecourt sur le terrilorre des départements de Ja 
Haute-saône et de Ja Haute-Marne, par convention du 4 novembre 
1925, ensemb'e les avenants annexés, 

Art. 9. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
{ravaux devront étre effectifes dans un délai de trois annses, à 
comp'er de la date du présent arrété, 


Art. 3. — de directeur du gaz et de l'électicilé est chargé de l'exé- 
cuütion du présent arrété, qui sera publié au Journal offic ‘et de la 


République française, 
Fait à Paris, le 26 juillet 1954. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
Le directeur du gaz et de l'électririté, 
SALIGFOT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son artic'e 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 138; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5: 

Vu le décret da 7 juin 1950 portant règiement d'admini<{ration 
publique pour l'application dudit arlicle %, et notanunent son 
article 19; 

Vu le rap vort en date du 19 juin 1954 de l'ingénieur en che! de 
la 5 circonscription étectrique ; 

Vu l'arrêté du G juillet 1924 portant dé'égation de signature, 


Arrête 


Art. 1er, — Sont déclarée d'utilité publique les travaux de constrne- 
tion de la ligne de distribution d'éners ie électrique aux services 
publics à 145 KV reliant le poste de transformation 63/15 KV de hizanos 
au posie de coupure 15 kV Saint -Laurent-Bretagne 

2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront élire effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé- 
cul on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le % juillet 1954. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerces 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
L. SAULGEOT, 
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€9070 
Dac'aration d'utilité publique des travaux de dérivation dans le lac ProuoTIoxs 
d'Ariousle (Basses-Pyrénéces) des eaux des ruisseaux de Babiei, 
ot Par arrélé en date du aoû! 1954, ont ét£ nommés: 
Le tninistre de l'industrie et du commerce et le ministre de l’agri Agents supérieurs de {re classe, 17 échelon. 
cüullure, (A compiler du {er janvier 1954.) 
Vu la pélition en date du 17 février 1953 par laquelle la Sociéta L 
hnalionale des chemins de fer français a présenté le dossier d'une Mie Leroy (Andrée). M. Porri (Charles). 
demande d'avenant, avec déclaralion d'utilité publiqu®, à la conces Mmes (Armande). Mile Baias (Genevieve) {en ser 
sion des cautes de la haute valiée d'Ossau accordée par décret du Huvelin (Francoise), vive détaché), L , 
92 décembre 1951, demande avant pour objet la dérivation dans le Thirion (Georgette), 
lac d Arlouste des eaux des ruisseaux de Babhiei, Balcrabèére et 
Arallié ; Agents supérieurs de % classe, {er échelon. 
Vu le plan sorinaire les lieux et ouvrages projetés el le mémoire (A compler du janvier 1955.) 
descriptif annexés à la demande susvisée; 
Vu les décisions ministérielles en date du 5 juin 1953 autorisant ja Mñe Montagne (Marcelle). 
mise à l'enqueéte de celle demande; 
Vu les arrolés respectivement en date des 29 juin 1933 et 31 août ——— 
des profcls des Basses Pyrénées et  Hautes-Pvrénées ordeon- 
hant l'enquéte dans Les communes intéressées de leur département; 
Vues résulluts des enquîtes et conférences prescrites par le dérret MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
du 24 décembre 1426 modifié par le décret du 7 juin 1956 et, nolam- 
nent, les avis des cominissions d'enquête des départements 
Pasces-Pvrénéesz et ilautes Pyrénées respectivement en dates des Concours d'admission aux écoles d'industrie laitière, 
juilet et 22 seplembre 1355; 
hydraulique Par arrêté en date du 15 août 1951, ont été modifiées ainsi qu'y 
et noïaimment ses articles 4, et 0; les conditions d’adimission aux e‘oles d'industrie 
du 16 Age. — Dix-huil ans au moins au octobre de l'année d'admis 
Sion, sauf pour les candidats Litulaires de la première parte 


du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité 
du az et notamment son artic'e 45; 

Vu le décret n°9 50650 du 7 juin 1950 portant règ'ement d'adminis- 
tralion pabiique pour l'application de Particle 235 de Ja du 
8 avril 1946 en ce qua concerne la procédure de déclaration d'utilits 
publique en matière d'éectricité et de gaz; 

Va le rapport des ingénieurs de la circonscription électrique en 
date di à fevrier 1951; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Arrôlteit: 

— Sont déclarés d'utilité publique les travaux de dérivation 
dans le lac d'Arlouste des eaux et ruisseaux de Babiel, Batrrabère 
et Aruihé, travaux à entreprendre sur le terrioire des cominunes 
de Larun ‘département des Basses-Pyrénées) et d'Arrens (départs- 
ment des Hautes Pyrinées). 

Art, 2, Les exproprialions nécessaires à l'exécution des travax 
déclarés d'utitné publique à l'ariic'e ter ci-dessus devront être accorn- 
pes an plus tard cinq ans après la date de la délivrance de l'avenant 
à la “oncessions, 

Ant. 2%. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et du commerce, le directeur général du génie rural el de 
Dhydraut que agricole an ministère de l'agriculture sont echarzés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 eoût 1951. 

Le oninistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre el par délégalion: 
L» directeur du cabinet, 
LOULLOUHS, 


Art. fer, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGEI 


— +- 
Sorvioce des mines. 


Par arrété du 17 août 1954, le détachement de M, Laballery (Jean), 
jugénmieur des mines auprès du bureau minier guyanais, pour occu- 
per Les fonctions de directesr de ce bureau, est renouvelé pour cinq 
aus à coinpter du fer juin 1%54. 

6 0 +- 


Tableau d'avancement de grade nour l'année 1954 
dos age.«s supérieurs de l'administration centrale. 


Pour la {re classe, 


à Mme Thirion (Georgelle), 


Mile Teroy (Andrée), 
M. Porri (Charles), 


2 (Armande), > 
Iuvelin (Françoise), 


En service détaché, 
Mlle Balas (Geneviève), 


Pour la ?e classe. 


Mie Montagne (Marcelle), 


baccaiaurcat. 
Epreuves du concours, 


1° Une composition française, — Durée trois heures, Coefficient 9 

épreuve de mathématiques comportant un problème 
mélique où d’'aigèbre el un probléme de géométrie, — Durée (ro 
heures. Coeificient 2; 

Une épreuve de physique et chime comportant une questin 
de cours où un problème de physique, une ques.ion de cours où un 
problème de chimie, — Purée irois heures, Coefficient 

io Une épreuve de géog'aphie. — Durée une heure (ren 
ficient 1; 

2 Au choix du candidat: une épreuve de z0otechnie où una 
épreuve de biologie générale et animale. — hurée une heure rene, 
Coeflicient 1, 

Toute note inférieure À 5 sur 20 en composition français, en 
mathématiques, en ghysique et chimie, est é‘iminatoire 

Le programme des rnalières du concours doit êlre dernandé 
ministère de l'agriculture, servire de l'enseignement, 2° bureau 


e, Coef. 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'un assistant de 
ohimie à l'institut national agronomique et d'un directeur ds 
études à l'école naïtonale d'horticuiture. 


Le ministre de l'agricu'lure et le secrétaire d'Elat à la présihncs 
di conseil, 

Vu la loi n° 1537 du 14 septembre 1948 portant 
dens le cadre du budget générai pour l'exercice 1948 des doftuons 
de l'exercice 1917 reconduiies à l'exercice 1918, et notamment Lai- 
cle 11, modifié par l'artice 29 de ja loi de flnances n° 
23 mai 1951; 

Vu la loi provisoirement applicab'e du 5 juillet 1941 portant great 
sation de l'enseignement agricole public, modifiée par la 201 &1 
12 juin 1933 et la loi du 1% janvier 1951; 

Vu le décret du 28 avril 1952 portant limitation du recrutement 
des personnels de l'Etat, 


Arrétent- 
Art. 17, — An cours du deuxième semestre de l'annfe ls 1 
pourra être orjanisé des concours en vue de pourvoir 


vacants ci-après dans le personnel enseignant et admi 
établissements d'enscignement supéricur agricole publie 
Insütut national agronomique: poste d'assistant. 
Ecole nationale d'horticulture: {4 poste de directeur des élit 
Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'ET 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui € ton 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, lo 31 août 1954, 


ti 


lé, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par défaut 

Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGE, 
Le secrélaire d'Etat à La présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIENRE CHATENET. 
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Eaux et forêts, 


on date du 17 août 1955, Prax (Jean Lonis), ingé- 
eaux et forèls de 1er échelon, est placé, sur sa 

: la position de déiésalion pour une durée de quatre 

er du juillet pour exercer les foncliuns 

ne foreslier auprès de l'Organisation des Naions 


mentation et l'agriculture. 


© +- 


Génie rural. 


du 17 août 1951: 

et (Bernard), inzénicurs du génie rural, 

en service détaché auprès du sninistère de France 
ir cinq ans, à Ccompler du {5 celobre 195, en vue 

- le cadre général de l'ügricuiture outre-mer, avec le 

de 3 classe. 


\ Viw:), ingénieur du génie rural, est placé en servire 
du ministère de la Frarce d'eutre-mcer, dans es 
tions, pour la période du 16 1953 au 20 avril 
du 17 août 19%, M. Lernierre (Aïlfred), ingén'eur du 
ral, esi détaché auprès de Organisation européenne de 
on économique pour un #n, à compler du juin 1%, 
Jd'evercer les fonctions de «supervisor» à la division de 
re de cet o"ganisme. 
pur url du 17 août 195%, M. Spie (Edouard), ingénieur des 
en service détaché auprès du ministère de la France 


mer. est réintégré pour ordre dans le ‘adre mélrapolinn, 
t 3, août 1953. date où pren fin le congé admini<tra- 
#4, et délaché pour <ing ans, à de celle 
après du ministère des affaires é'rangeres, en vue 
er Les fonctions de son grade au service da génie rural en 


1 


institut national de la recherche agronomique. 


du 17 août 1954, M. Roux (Eugène), chargé de recherches 


« \ du cadre Scientifique de hnalional de ja 
beberhe azronomique, est détaché en qualilé de chef de la ser- 
je vézétale au service de biologie du <oummissariat 


d'énergie slommique, pour une période de trois ans, à compiler 


Oifce national interwrofessionnel des céréales. 


Par du 9 août 19351, M. Gold commis titulaire à 
notional interprofessionnel des céréales, nommé redactenr 


dins le grade à sel élahlissement, par 
les dispositions de l'ordonnanre di 29 noveïnbre. 19%4 
i du 7 février 1933, est re"lassé comme suit: 


stagiaire, le fer août 1951. 
de classe, Je août 1932. 

le 2e «lasse, le 20 août :932, compte tenu de mois 
rvices mililaires. 

te re classe, le 20 août 1913. 
Ir princinal de 3e classe, le 50 avril 1953. 
f incinal de ?e classe, le 10 avril 1937. 

‘inal de ?e échelon, le janvier 1933 (modification 
ment}. 

Acteur principal de 3° échelon, le 10 avril 1919. 
principal de classe exceplionnelle, 1er échelon, le 


principal de classe exceplionneïile, échelon, Je 


6 6 


du 10 août 1%5%, Ja sitaation administrative de 
agent du cadre comnlémentaire de bureau 


interprofessiannel des céréales, est rélablie comme 
du 27 septembre 1934, compte tenu des maioralions 
par la loi no 51-1121 du 25 ceptembre 141 
fonelionnaires ayant pris une part active et continue 

‘dre cormpléenentaire de burean de 4° classe, le 27 sep- 
un reliquat Fancisnneté de 19 mois; 

ire complémentaire de burean de 3 classe, le 27 no- 


'omple tenu du reliquit d'ancienneié ci-dessu-). 


REPE K FRANÇAISE 8971 


R:gissevrs d'avances. 


Par arrêlé en dite du 11 août M, Miné (Raoull, inginienr 


des travaux des enux et forûs à W v flarne), est nommé 
l'LISSeUrT davances pour S aux 
Yi soment et d'entretien te à cifrstner dans re même 
Ccantonnement, en de M. Darev, ing'hieur des (tra- 
Vaux des eaux et peoté à dau s fonctions 
Service des hares. 

Par arrûts le 9 cf: 1954. 3, Ler (iron. Au ar + lons 

s de } i ja 17 1954 


Par arrêté du 17 août fi, le détachement de M, de France, 
inspecteur général des haras auprès du tninistére des affaires étran- 
gères, en vue d'être nus à la disposition du gouvernement 
pour période du 90 décembre 19352 au Er avril 
(régularisation). 


— 


vélérinaires. 


Par arrèlés du 2 août 19551: 

M. Pertus (Jean-Claude), vétérinaire canilaire d'Ftat stagiaire, 
tiluiarisé dans ses fonctions au fer échelon tindive %<01 À dater 
du juin et affecté à centrate à Paris. 

M. Suiacroup (Jesn-Pierret, velérinaire sanilaire d'Etat slaziaire, 
est dans ses foncuons au échelon (indie %S0) à dater 
du fr juillet et à la direction des services vétérinaires 
de la Charente, à Angoulôme, 


Liste de répartition entre les quatre écoles nationales d'agriculture 
ces elèves reguiiers admis dans ces établissements à là suite du 
concours de 1954. 


Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 


3 Guilaumeron (MAL) 20 Colas (Guy). 
Dilier {lacques). ol Delbeeq (Jen). 


Dasut (Maurice). — hernard). 


— Jeanneau {Michel}. — Moriux {Jean-Pierre). 
9 Acher (Paul). 54 Champion :C'aude) 

— Bergau't (Jean-Paul). He-pn (Jean 


453 Bubenicek {Lo ils). 

Pialeuux (Guy). 

Le 4 [f {tu Fe 

19 Broders 

21 Bochet (Mile). 


où Landrivon ‘Léon). 

n 

Poursuignen (ean-Paul}. 
Chaserant (Dominique). 
Le (lez! 


it can ar’ 
25 Poiier de La Morandière { à Ma 
97 Barnerias-LDesplas (1.-F.). 
29 d De saiuran d'Aramon (Mel 


Rozsavoïgat (Henri). 


67 L'Heriler {Marie} (Mes, 
— Four t (Philippe) Le Mascureau (Louis). 

— Gaud Pierre; . schiffman {Alexandre}, 
27 Rea Be:narii. 71 Barre  (Pierre-Emiic). 

— Je Voser Yves), 

Ramon (Josenh). 74 Compere (André). 

19 Feuillntre (Ciaudc). — Toultain (Francois). 

— Mereau 36 Chaput (George 

15 Bulfenoir {Picrre). — Pournin (Miche!) 

— Chenel (Pierre — Sourdean de Hesuregard 
— Henen<sal ;Perre). (OU vier) 

49 Guerin Jean-Loup). — Teissendier (Lucien), 


Lou! nationale d'ag'u di: M lie 


63 Ribo (Maurice). 193 Mario (Robert). 
Caraguei (Paul. — Villeroy {Pierre 
l'ebray (Phiippe). 119 Birre (l'ierre-Marle), 


Masson ‘André. 120 Lafuerza André). 
92 Quesrat (Gilles), Lagier (Pau. 
Rendu tJean- Louis). 
d 


Aka (Angh 
— Sawadigo {Ab inulaye) 
Fo rrnet Michelr, 123 Dir rre}. 
— Navarre lierre). 12% or! 


Barbaste (Jean). 


110 Greze (Léon 


Yau Ah Shi. 
140 Car:oz (Aniré), 
111 Fourichon (Jean-Pierre). Conrad 
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LEP \dol Jean). 

Touzain (Charles), 
451 Aurier Yves) 

456 Raler Jean), 

461 Rarmile (Francois). 
466 Ahi-ou (Gus 

430 Crouzet (Jean). 

Ceratti !Jenn). 

879 Varcilles Michel}, 
Dubois (Pierre. 

— De Michel}, 
Pavrot ‘Juin Claude), 
— Freschet (Alan), 


193 Poisson (Co'ettel (Mile) 
Debay Alain), 
Vivier (Jean-Liaude), 


199 Malandain Geoffroy), 

Bonnefous Jean-Marie), 
207 Robinet Jean). 

Michel), 

259 Pouyer (Régis: 

230 Hassereau (licrre). 
Medoune), 


Boisson (Claude), 


204 Langlois 


23 


Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 


8? Cotltéen :Marce)). 
8; \dvenie! Lotiis 
91 Dobeuu Jacques). 
93 belion [Gus 

9% Brun ‘Andié) 

401 Charles}, 
403 Ruer (Pierre), 
dit Croquez (Hervé), 
42% Pierrart Marre.) 
427 Colin Pierre). 
_ Vie! (Jean-Claude), 

432 Vignaud André), 

Maguinu 

du Kaloza Bokur. 

— Rarmilon (Gérard). 

450 Lestoille (Michel), 

Gave (Bernar1r. 

(Bernuar 

4% Poupard Jean-Pierre) 

Tourioulou (Jean-Pierre), 
Laudrin ‘Jeau). 

Vezin Jacques), 

463 Porber (Jean). 

466 Fauvarque (Jean-Philippe). 


— Souderes 


171 Cate! (Francois). 
— bDulhion Claude). 
_ [uw GQuernic RoberD, 
- Rivhard {Jeau-Louis). 
Caraimese (Jacques), 
195 Iscache (Lucien), 
Wassen Wander). 
203 Le Grontes (Phil ppe). 
Pomine (Lucien). 
207 Bernard Nicole) 
- Vial 
211 Coguerel Jicques). 
- Manciot (Roland). 
215 Pierre). 
— {Michel}, 
0 Vincent {Bernard). 
— De Vitry d'Avaucourt. 
223 Mangin (Henry). 
234 Fromy (Xavier). 
51 Jean-Marie (Rémi). 
Coltéencean (Jean-Caude). 
Viennot-Bourgn. 


2% James Daniel. 


(Mie). 


Ecole nationale d'agriculture d'Alger. 


85 Paudex (Gérard). 

87 leve-z (Jean-Francois), 
— Roux (Alam. 

Riffaud (Jean). 

403 Bernard Gérard), 
fit Derval (Jacques), 
416 Lesuenx {André). 
420 de la sabloniere (M). 

— (Guigou Paul, 

2% Rioiher (Robert), 
440 Perrin {François}. 
Robert :Rayimond), 
456 Fabry (Bernard), 

459 Caillaud (André), 
460 Julliard 
463 Alcer (Jean-Pierre), 
468 (brancis), 
469 Herbert Mare). 
Bons (Jean-Louis). 

— Sansaret {Ferdinand}, 
479 Arraudeau (Michel), 
Gasny fClaude). 

— Wurlz (Jean-Claude), 
4886 Læ (Uhristian). 


191 Duponteil {Ajain), 
199 Fournier (Jean-Louis), 
Mit Lulrand (Mauri‘e), 
202 Heranud (François), 
204 Giazzi (Jean-Paul), 
218 Puntous (René). 
219 Roson (Jean-Pierre). 
26 Arpurt (Pierre). 
226 Rabier (Jean). 

228 Gouet (Gabriel), 
Bourgeois de Boynes (Jean). 
Cochet (Jean). 
Morel (Michel), 
Melicres (Frédéric). 
Chartier (Jean). 
Bouvaiier (Patrice), 
— Michel), 
— (Clande). 

ZJZamouth (Claude). 
dis Dufort (Francois), 
2:19 Galibert Marc). 

240 Cotlen (Louis). 

258 Cayla (Michel). 

Reznaull (Yves), 


pt 


— 


Liste des candidates admises en qualité d'élèves de 1° année à 
l'école nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Rennes à la suite du concours des 20 et 21 juillet 1964. 


a) En qualité d'élères professeurs. 


Rouard (Monique). 
Meissonnier (Yvette), 
Pierre (Annetle), 
Baude (Andrée), 


(Marie-Paule), 


6 Mies Col'ard (Jeannine), 


nl Meunier (Sylvaine). 
Jaeger (Marcelle), 
9 Couret (Monique). 
10 Rivière (Huguette). 


b) En quatité d'élèves régulières. 


#1 Mes Lanfroy (Marcelle), 
42 Ravssac 


çoise). 


(Marie-Fran- 


12 Mies Belbeder (Anne-Marie). 
1% sanderre (Rosa). 
Lazies (Jacqueline). 


11 M'ies Ripert (Michèle). 22 Miies Castex 

besveaux (Michele), Deü (Su 

Parlhiot (Jeannine). 2? Verdi 

19 Mougenot (Lyse), 25 Clocre 

20 {Michèle}, Benat (<u 

20 Beau<ssier (Jeanne) 27 Le Calrez 


Liste complémentaire des candidats admis en qualité d'élèves rés 


liërs à l'école nationale d£ts indusiries agricoles à la Suite 


de 1954. 


#2 Tabouret (Thier 
Mälandain (Geoffroy), 15 Chaput (Geo 

Daniel), Rendu (Jean:] 

où Sterlin {Ghislain}, ï» Sconeider-Mau: 
40 Mealhie (Pierre). 16 Vergnet (Maur 

Godelert (Miche!) 


à 


Liste comslémentaire des candidats admis en qualité d'élèves 
liers à l'insiitut national agronomique à la Suile du concour 
de 1954, 


— 


11 Milliard (Yves). 

Degeorges (Pierre Francois 
116 Chaumelle (Ro 
117 Berthon (Guy). 

118 Chemillier (Jacques), 


109 De'ort-Laval (Jean). 
— Lunel (Jean). 

411 Ceruili (Jean). 

112 KRiaïan (Jean). 

113 Chabas (Jacques), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 août 1954 rapportant pour l'année 1954 la date d'os 
verture do la session budgétaire de l'assemblée terriioriae d 
l'Oubangui-Chari. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, 

Vu le décret n° 46-2374 du octobre 19:6 porlant création 
blées représentatives territoriales en Afrique occidentale 

Vu la loi n° 52-4190 du 6 février 1952 relative à la forma 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 0 
francaise du Togo, d'Afrique équaloriale française, du Camertoi 
de Madagascar, 


Décrèle : 

Art. fer, — La deuxième session ordinaire dite session bol 
de l'assemblée territoriale de FOubangui-Chari s'ouvrira 
nellement à parür du 3 novembre 1951, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chars 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal off à 
la République française, au Journal officiel de L'Afrique éqatr 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la Fu 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1% août 1951, 

PIERRE MENDIS 
Par je président du conseil des ministres: 
Le rmunistre de la France d'outre-mer, 
ROBENT BURON, 


—+-e 


Décret du 14 août 1954 rapportant pour l'année 1954 la date d'e 
verture de la session budgétaire de l'assemblée terriioriaie 
Moyen-Congo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret n° 46-2574 du 25 octobre 1946 portant crea 


blées représentatives terriloriales en Afrique [rança] 
Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relalive à la 1079 


assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 0 
française du Togo, d'Afrique équatoriale française, du Li 
de Madagascar, 


Décrète : 
Art, Aer, — La deuxième session ordinaire die 


de l'assemblée territoriale du Moyen-Congo s 
lement à du 3 novembre 1954. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer €! 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journat 
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à 

. République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
À Le et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 

d'outre-In à 
Fait à Paris, le 14 août 1951, 


PIERRE MENDLÈS-FRANCE. 
par le président du conseil des ministres: 
muatre de la France d'outre-mer, 
BURON. 
——— 


Le 


pécret du 14 août 1954 rapportant pour l'année 1954 la date d'ou- 
verture de la Session budgétaire de l'assemblée territoriale du 


Tchad. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le decret n° 46-2574 du 23 octobre 1416 portant création d’assem- 
terriloriaies en Afrique équatoriaie francaise ; 
\ loi n° 32-150 du 6 février 1952 relalive à la formation des 
semblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale 
gone du Togo, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et 
de 


Décrète : 


art. {7 La deuxième session ordinaire dite session budgétaire 

cmblée terriloriale du Tchad s'ouvrira exccplionnellement à 

du 3 novembre 1954, 

art. ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


| 
h française, au officcel de l'Afrique équatoriaie 
fancuse el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 14 août 1958. 
PIERRE MERNDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseii des ministres: 
Le munstre de la Frunce d'outre-mer, 
ROBERT BUHON. 


+- 


Administraieurs. 


Par arrété du 17 août 1954, M. Frecaut (Jean), administrateur 
de casse excepliunnelle de la France d'outre-mer, plavé 
pus lainlenu dans posilion de serie délaché auprès de la 
langue de Madagascar el des Comores par arrèlés du 49) juin 19%) 
el du 2 juillet 1952, à compier du fer mai 1950 et jusqu'au 50 avril 
mmaintenu dans celle position, à compter du mai 1954, 
pour nouvelle période de deux ans gour exercer les fonctions 
de connissaire du Gouvernement, 


Par arrêté du 17 août 1954, M. Galtier (Pierre-C'ément), adminis- 
taeur en chef de classe exceplionneïle de la France d'outre-mer, 
dspecteur des affaires administratives à Madagascar, est placé dans 
pion de service détaché auprès de la fédération des chambres 
d commerce de Madagascar ei dépendances pour une durée de 
{ans au maximum, à compter du A juillet 1951, afin d'assu- 
hrecuon de la délégation de cel organisme à Paris, 


Par arrêté du 17 août 1951, M. Clouzet (Laurent), administra- 


kr en chef de classe exceplionnells de la France d'outre-mer, 
& pie dans ja position de servire détaché auprès de la Socifté 
des habitations à bon marché de la Côte d'ivoire 
Jour une durée maximma de trois äns, À compiler dn 135 mars 
exercer les fonctions de directeur de cetle société. 

Rectfeatif an Journal ofjiciel du 8 août 1951: page 7676, {re colonne, 
A1 2 fchelon du grade d'administrateur en chef, au lieu de: « Gil- 
bin (Georges), 6 avril 1954 », lire: « Gilbrin (Georges), 6 avril 1954 ». 


le reste sans changement.) 


+0 
Agriculture, 
arrété du 17 août 1954, M. Berirand (Paul), ingénieur en chef 


lisse des services de l’agricullure outre-mer, est placé dans 
“item de détachement pour une période d'un an, à compter 
sCpteinbre 1955, auprès du bureau agricole et guya- 


Elevage et industries animales. 


Par arrêté d1 ministre de la France d'outre-mer en da'e du 
1934, une majoration d'ancienneté de mois 20 jours a 
Ce Uribuée, pour compter du 6 août 1938, à M. Atrighi (René- 
vélérinaire inspecteur de dre casse, 17 échelon, 


du corps des vétérinaires inspecteurs de l'élevage et des indus- 
tries animales de la France d'outre-mer. 
La situation administrative de M. Arrighi est rétablie comme suit: 


A. — Ancien cadre, 


Le 1 janvier 1917: vélérinare inspecteur principal de % classe 
(rappe,s pour services inilitaires: 11 mois jours). 

Le 6 août 19:38: vétérinaire inspec'eur principal de 2 classe (rap- 
pels pour services mililaires: { an % mois 19 jours). 

51 juillet 140: vétérinaire inspec'eur de {re classe avant qnatre 
ans (rélrogradation) (rappels pour services mililaires: 1 an 9 mois 
10 jours), 


B. — Nouveau cadre 

Rerlassé le fer janvier 1951: vétérinaire inspecteur de 2 classe, 
écheion (raposls pour services mililaires® an 9 mais 19 jours). 

Le 21 gnurs 1951: vélérinaire insrec'eur de classe, 4° échelon 
(rappels pour sers militaires: épuisés). 

Le 21 mars 1932: vétérinaire inspecteur de fre classe, 1 échelon 
(rappels pour services militaires: néant 

Le 21 mars 1951: vélérinaire inspecc'eur de fre classe, 2 échelon 
(rappels pour services militaires: néant). 


inspection du iravail et des lois sociales. 


— 


Par arrûté du 17 août 1951: 

L'arrété conjoint n° 100 en date du 21 août 4951 du ministre de 
la Franco d'outre-mer et da ministre d'Etat chargé des relaliong 
avec Etats es! rapporié, 

M. Rehouillat (Robert), inssecteur principal de fre classe du tra- 
vail el des lois sociales de Ia Franre d'outre-mer, est p'acé, pour 
compter du 21 murs 191 et pour une periode maximum de ex 
ans, dans la position de service délahé souvernement 
du Viet-Nam pour servir en qualilé J'exper!, 


Transmissions. 


Par arrôté du 17 août 15, M. Olivier (Maurice), ingénieur prine 
cival de 2e c'asse du cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer, est pavé, pour une durs? de deux années, à comp.er 
du 13% sestembre 1951, dans la posilion de délachement auprès de 
la Société financière de radiodiffusion, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-837 du 14 soût 1254 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'appiication de la ‘oi du 24 ociobre 
1946 réorganisant les contenticux de la sécurité sociaie et de 
la mutualité sociale agricole en ce qui concerne le régime de 
l'ailocation vieiilesse pour les personnes non salariées créé 
par la loi du 17 janvier 1246, et le régime de l'allocation spe- 
ciale créé par la loi du 10 juillet 1952. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de ïa steurité sociale, 
äu ministre de l'agriculture, du ministre des finances, des 
affaires économiques €! du plan, du garde des sceaux, munistre 
de la justice, et du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 15 janvier 194K modifiée instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, nolam- 
ment l'article 31: 

Vu la loi n° 52-599 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de lallocation vieiilesse des personnes non 
salariées et Ja substitution de ce régime à celui de allocation 
téermporaire, nolarmment le et les articles 42 et 54, 

Vu Ja n° 462259 2% octobre 1946 moditiée portant réor- 
ganisation des contentieux de Ja sécurité sociale et de la 
autualhté sociale agrole, ensemble le décret n° 462957 du 
31 décembre 1926 portant reglement d'administration publique 
pris Son appliealion: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 


CuaritTne 


Allocation de vieillesse des travailleurs non salariés 
des professions non agricoles. 


Art. 1%. — Les dispositions du décret n° 36-2957 dn 91 décem- 
bre 1%56 sont étendues aux contestations nées de l'application 
de Ja loi du 17 janvier 1948 autres que celles relatives à l'état 
d'inaptitude au travail et celles relatives À l'affiliation visées À 
l'article 16 de ladite loi, sous réserve des dispositions ci après, 
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Art 2. — En vue de la constitution de la commission prévue Art, 41. — Sont abrogés les décrets portant régleme:s Te 


l'article 2 de Ja loi dun 24 octobre 1946. le conseil d'admmnis- 
tration de chaque enisse d'allocation vieillesse désigne dans sa 
premiere rCution du mois de janvier, chaque année, quatre 
einbres choisis jarmi les administrateurs. 

désigne, en outre, un nombre éval de suppléants. 

Art. 2. Lorsqu'un Tilige soumis à la eormissien de pre- 
insiance où à la commission régionale d'appel concerne 
l'application de Fa loi du #5 janvier 19648, les dispositions de 
Ja loi du 24 octobre F4 et du décret n° 46-2637 du 34 décernbre 
3956 portant réglement d'adsninistration publique qui sont 
applicables sont celles relatives aux litiges concernant les tra- 
vaulleurs indépendants 

Les assesseur< représentant des travailleurs indépendants sont 
désignes parnu les ressortissanis des caisses crèces en appis- 
cation de loi du 17 janvier 1948, 


Cuarirre 
Allocation speciale, 


Art 4, — Les contestations nées de l'application des disposi- 
tions de la loi du 10 juillet 1952 susvisée relatives à l'allocation 
spéciale par Farhele 42 de ladite autres que ceiles 
concernant Pétat d'inaptitoude au Uravail où lafiihiation à un 
régime de sécurité sociale, sont portees devant Les juridictions 
par la loi du 2% octubre 1146 susvisée, 

Art. 5 Les dispositions relatives à l’organisation des juri- 
dichons, à la cormpetence et à procédure applicables aux 
litiges concernent les assurés obligatoires des protessions non 
agricoles sont étendues aux contestations visées à 4. 


Allocation vieillesse des travailleurs mon stulariés 
des profrssons agricoles. 


Art. 6. — Les dispositions du décret n° 46-2957 du 31 décem- 
bre 1946 sont elerdues aux conteslalions nées de l'application 
de la loi du 1% janvier 144$ autres que celles relatives à l'etat 
d'inaptitude au travail et celles relatives à l'affilation visées 
à Partucle 16 de ladite loi, sous réserve des dispositions ci-après. 

Art. 3. — Fa vue de Ja constitution de la commission prévue 
À L'article 2 de la loi du 24% octobre 1946, le conseil d'adminis- 
tration de caisse nañhionale d'allocation de vieillesse agricole 
désigne, chaque année, lors de sa première réunion, quatre 
membres choisis dans chaque conseil d'administration dépar- 
temental où interdépartemental de la mutualité sociale agri- 
cole, les administrateurs desdits conseils. désigne, en 
outre, dans les mêmes conditions, un nombre égal! de sup- 
pléants, 

Lesdites commissions font connaitre leur avis sur les affaires 
dont elles sont sasies, 

Le conseil d'administration de la caisse nationale d'allocation 
de vieillesse agricole peut également déléguer tout où partie 
de ses à une connaission de quatre mernbres et de 
quatre suppléants qu'il conshitue dans son sein chaque année 
lors de sa preiniere réunion. 

Art. 8. — Les deux assesseurs appelés à siéger à la commis- 
sion de premiere instuiece sont désignés : 

L'un parmi les ressortissants de l'organisation autonome 
prévue à l'article 7 de loi du 17 janvier 1948; 

L'autre paru les membres des conseils d'administration de 
la mutualité sociale agneole appartenant aux premier et troi- 
sième collèges visés à lFarticle 3 de la bi du 8 juin 1449. 

ls sent choisis sur des listes présentées, la première confar- 
mément à l'article 10 du décret du 31 décembre 19%6, la 
deuxitme par je conseil d'adininistration de la caisse nationale 
d'allocation de vieillesse agricole, et transmises par l'inspee- 
teur divisionvaire des lois sociales en agriculture, qui donne 
son avis sur chacune des personnes présentres. 

Des assesseurs suppléants sont désignés dans jies mêmes 
conditions. 

Arts 9 — Les dispositions de l'article $ ci-dessus sont appli- 
cables à la commission regionale d'appel. 


IV 
Dispositions diverses. 


Art. 4104 — Les modalités de la participation des caisses 
vieiliesse et du fonds spéeial aux frais résultant de l'applica- 
tion de la loi du 24 octobre 146, et notanument des artieles 14 
et 23 liquidés par les commissions de première instance et 
d'appel, seront déterminées par des arrêtés concertés du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de Tagri 
culture, du ministre des finances, des affaires évonumiques et 
du plan et des autres ministres intéressés 


à 


nistralion publique n° 49-1208 du 18 août 1959 po 
29 juin 1450 et n° 53-590 du 25 juin 1953. ch. 
12. — Le ministre du travail et de la sécurité 
le iministre de l'agriculture, le ministre des 
affaires économiques et du plan, le garde des sceaux, m1? 
de Ja justice, le secrétaire d'Etat au budget et Le sors 
d'Etat à l'agriculture, sont chargés, chacun en 
concerne, de lexéention du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République française, - 
Fait à Paris, le 14 août 1951. 
PiBRRE MENDES-E 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du fravait et de ln s'eurité sociale, 
EUGEN& CLAUDILS-PETIT. 
Le garde des sceaur, ministre de la j'ustire 
ÉMILE HUGUES, 
Le mén'stre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture 
ROGEIR HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat an budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture 
PAFFAUIS. 


Décret n° 54-838 du 17 z2oût 1954 portant modification de 
l'articie 27 du règ'ement d'administration publique du 3 juin 
1946 modiñé et de l'articie 32 du règlement d'aëministraiion 
publique du 28 décemhre 1948 modifié, en ce qui concerne 
les elections des membres du conseil d’administraiion de la 
caisse nationale de sécurité sociale, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité soi, 
Vu le décret portant reglement d'administration publique di 


juin modifie, pris pour l'appliealion de lordonnane où 
4 oetobre 1915 modifiée, portant organisation de La secure 
sociale ; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique di 
2S décembre 1946, pris pour l'application de Ja loi du 0 octobre 
1956 modilite, notamment par la loi du 6 mars 19950, 
modalités d'élection des membres des conseils d'administration 
des caisses de sécurilé sociale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4°, — L'article 27 du décret du 8 juin 1946 est modl4 
comme suit: 

« Les membres élus du conseil d'administration de Tai casse 
nationale de sécurité sociale sont désignés pour cinq ans Le 
mandat des mermbres sortants est renouvelable, Cessent ue 
picin droit de faire partie du conseil les membres qui ever 
cent plus les fonchions qui avæient motivé 
IL est immédiatement pourvu aux vacances survenant en cours 
de mandat. Le mandat des membres nouveaux prend 4 
l'époque où aurait cessé normalement le mandat de ceux ques 
reinmplacent. 

« Si une liste de candidats se trouve épuisée et ne permet pus 
l'application des dispositions de l'article 12, deuxiéme 0 
la loi du 39 octobre 1946 mosätiée, 11 n'est pas pourvu 
placement des administrateurs élus sur cette et dont 
sièges deviennent varants. | 

« Toutefois, si après l'application de ces dispostions © 
nombre des administrateurs appartenant à une calesone et 
devenu égal où inférieur à la moitié du nombre fixe par 7? 
il est procédé an renouvellement de l'ensemble des à 
tralteurs de la catégorie », 

Art. 2. — L'alinéa de l'article 92 du décret du 
1945 est aïnsi modrié: 


la 


« Les listes doivent comprendre au plus nne fois et dennie 
nombre d'administrateurs de la caisse nationale de 
sociale de la catégorie intéressée à élire ». 

Art. 3. — Le ministre du travail et de Ja sécurité 


chargé de Pexécution dn og décret, qui sera Fu 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1054. À 

PIERRE MENDES-FRANCES 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

EUGÈNE CIAUMUS-PETIT. 
@ 


Par à 
du 


M. 
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pécret du 17 août 1964 aoprouvant les modifications apportées aux Paomonoxs 

satuts d'une union de sociétés mutualistes reconnue comme éia- 


biissement d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


en date du 17 août 151, ont é'é approuvées les modi- 
dé 


nporiées à ses statuts par lunion de mutualistes 
reconnue comine établissement d'ulilllé publique, dite 
j jroton mutualiste de la Seine, à Paris. 

pécret du 17 août 1954 anprouvant les moditications apportées aux 


d'une sociéié mulualiste reconnue comme ciablissementi 
d'utilite publique. 


DÉPARTEMENT PE LA SEINE 


pr en date du 17 août 195%, ont approuvées les 
upporiées à Ses statuis par societé mutualiste, 
comme établissement d'utilité publique, dite Muiuelle 
ail ae des artistes dramatiques et lyriques, no 75-179, à Paris, 

0 


Cécret du 17 août 1954 portant démission du directeur 
üe la ca'sse naticna'e de sécurité sociale. 


par décret en date du 17 août 195%, la démission de M. Gont, 
éreleur de Ja caisse nationale de Scurikf sociale, est acceptée à 


copier du 1er juillet 194. 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES 


Par arrclé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
due du 17 août 195%, à élé approuice la fusion de la socicté 
mutualiste dile Société de secours mu'uels des travailleurs indépen- 
dus et pelils emp'oyeurs du département des Côles-du-Nord, 
2416, à Saint-Rrieur, avec Ja Société mutualiste dite Caisse 
de socid.e artisanale, n° 22-109, à Saint-Brieuc, 


DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR 


Par srrôté An ministre du travail et de la sécurité sociale en date 

du! aout 1954, a été spprouvée la fusion de la société mulualiste 
de sapeurs-pompiers, no 28-28, à Bonneval, avec la société 
dite La Fraterneile, n° 28-11, à Bonneval. 


—+ 


Services extérieurs. 


lor orèté du 17 août 1951, Mine Alais (Francoise), commis de 
“échelon ‘indice 160) des services extérieurs du travail et de la 
lui-d'œuvre à Arras, est délachée, en qualité de rédactrice sta- 
indice 185), à Foffice public d'habitations à loyers modérés 
O\rras, pendant une période d'un an, à compter du {+ avril 


© 


Tableau d'avancement de grade des secrétaires d'administration 
üe l'atministration centrale pour l'année 1954. 


Classe exceptionnelle. 

Bernard, à compler du 16 février 1954 

lasse principale. 
Rey. princt] 

Düsid, à compter du 16 novembre 1954. 


4re classe. 


.. Moulin, à compter du 20 septembre 1954. 
Qualremarre, à compter du 20 septembre 1954 
3 à compter du juillet 

erlou, 


Mie Durban, à compter du 20 septembre 1954. 


Par arrêté Qu 17 août 194: 

M. Bernard, secrélaire d'administration de classe rincipaie 
échelon, est nommé secrélaire de classe excep- 
liopnelle à compter du 16 février 1954. 

M. Rev, seertlaire d'administration de 1re classe écholon), est 
secrétaire d'administration de ciasse principale échelon) 
à conpter du fer janvier 1953. 


MIMISTERE DU 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Urgence d'opérations prévues à des projets de reconstruction 
et c'aménagement. 


Par arrêtés concertés du ministre du logement et de la reconse 
traction et du secrétaire d'Etat au budget en date du 24 juillet 1464, 
sont déclarées urgentes les opérations prévues aux projels de recons- 
et d'aménagement et faisant l'objet de l'application de 
l'article 140 de Ja loi des 11 octobre 1940 et 12 juillet 191, modifie 
no‘amrmnent par l'ordonnance du 8 septembre 1955, dans les com- 
manes suivantes: Salmbach (Bas Rhin, Arques (Pas de Calais). 


© 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction ent 
du 10 août est pris eu considéralion le projel d'arménage- 
cut de la cominune du Trait (Seine-Inférieure), 


— — 


Par arrété du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 140 août 195%, est pris en considération le projel 
ment de la corumune d'Ancenis (Loire Inférieure), 


— +0 


Par arrôté du ministre du logement et! de la reconstruction en date 
du 10 août 1954, est pris en considéralion le projet d'aniénagerment 
de la commune de Trouville {Calvados}, 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en 
dule du 19 août 19954, est prise en considérahon la partie du projet 
d'aménagement de la région parisienne qui concerne la région dite 
“de la Défense» sur le terriloire des communes de Courbevoie, 
Nanterre et Puteaux (Seiae). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Offices départementaux. 


Par arrété du 17 août 1954, M. Scherer {Emile), employé de burean 
à l'Ofiice déparlteinental des anciens combattants et victimes Ge 
guerre du Has-Rhin, est délaché, sur sa demande, à compiler du 
ter août 1933 et pour la durée de son slage (un an), auprès du 
C. T. A. C6 à Strasbourg, en qualité de commis administratif sta- 
giaire. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA FOPULATION 


Décret du 17 août 1954 autorisant le bureau de bienfaisance 
de Wissermbourg (Bas-Rhin) à accepier un legs à titre définitif, 


Par décret en date du 17 août 1951, le burean de bienfaisanre de 
Wissembhourg (Bas-Rhin) est aulorisé à accepter, à titre définitif, Île 
legs à lui consenti par M. Jean-Pierre Bischoff en son testüment du 
21 1%o1. 


— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANYÉE 1954 


Convocation de commission, 


Convocation rectifife. 


L'andition, par jies commissions des affaires étrangères, de 
défense nalionale, des territoires d'outre-mer, de M. Pierre Mendé.- 
France, président du conseil, ministre des affaires étrangères, prévue 
pour Le 2% août 195%, à quinze heures rente, aura Leu le 
mardi 24 août 19534, heure, local. 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la ? séance du 135 aoûl 1951. 
(Journal officiel du août 1064.) 


Dans le serntin (no 961!} sur l'ensembhie du projet portant pro- 
gramme d'équilibre financier, d'expansion économique et de pro- 
grès social (deuxiéine lecture 
M. Delachenal, porté comme «n'ayant pas pris part au vo'e», 

déclare avoir voulu voler « pour». 


Rect/ficaticn 
au comple rendu in exlenso de la %e séance du 13 août 1054. 
(Journal offictel du 4% aoûl 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2616) sur l'ensesnb'e du projet relatif à diverses 
dispositions d'ordre fiscal (deuxi®ine lecture): 
M. Delächenal, porté comme abstenu volontairemnt », 
déclare avoir voulu voler « pour », 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1954 


Convocation de commission. 


La commission de la produc‘ion Industrielle se réunira le jeudi 
&i août 1954, à dix heures trente (local n° 274): 

L — Désignation An rapporteur et examen du projet de loi {no 520, 
année 1954), modifiant certaines dispositions du décret n° 46-2769 
du 27 novembre !%6 portant organisalion de la sécurité sociale 
dans les mines. 

Décision sur une demande de discussion immédiate, 


— Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de comraission. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
25 août 1%, à quinze heures (lo’al n° 34), 21, rue La Boétie, à 
Paris. 

to Nomination d'un rapporleur pour la proposition {n° 237, année 
4254) tendant à inviter Le Gouvernement de la République française 
'assonplir le régiine fiscal des parlicipalions prises dans les sociétés 
duinieères d'outre-mer, 

2 Examen du rapport pour avis de M. Schmitt sur la demande 
d'avis (n° 200, annee 19% sur le projet de loi portant approbation 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement, 


Questions diverses. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Août 


La commission de la défense de l'TUn'on française se po. 


mercredi 25 août 1954, à dix heures (local n° 31), 21, rue La px # 
à Paris: 7 

fo Eventueliement, élude des modifications que pourrait eus 
à l'issue de la conférence de Bruxelles, le rapport pour hi, 
annce 1951) de M. de Gouvon sur la demande d'avis , 
195) relaluive au trallé insütuant la Coinmmunauté eu: 
je 


défense, 
Au cas où ces modifications s’avéreraient 
nion serait à prévoir avant le débat en séance publique, en yys 
de l'adoption de nouveiles conclusions: ; 
20 du ranport pour avis de M. Fleury sur les demantes 
d'avis (nos e: 221, année 1946 roncermun le plan 
de tuodernisalion et d'équipement pour jies pays d'outre-n 
Adoption du rasport d'information conséculif à Ja 
récemment effecluée en Afrique noire par une deiégalion du 
; 
Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATICNS 


Ministère des finances, des afiaires économiques et du plan, 


Statistique monsuei!e des vins. 


Rectificatif au Journel officiel An 14 août 4951: 

Page 7841, sous titre: Quaniilés de vins soumises an droit de cie 
culaltion, Vins de consomanalion courante, colonne: juil 
Côtes-du-Nord, au lieu Ce: 22.115 », Lire. « 22,115 » 

Page 7813, sous même litre, coleane: Antérieur<s, ligne. [laute. 
Sade, au lieu de : « 237.091 x, lire: « 257.006 ». 


Kiinistère de l'éducation nationaic, 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrété en date du 5 août 1954, la chaire de théories chimiques 
de la Facullé des sciences de l'universilé de Paris (dernier 
laire : M. Dupont, retraité) est déc'arée varante. 

Un délai de vingt jours à compter de la publication a Jewra 
du présent arreté est accordé aux carmdidats pour faire van 
leurs titre: 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois an directeur général de 
rieur, président du comité consultatif des universiiés, el au 


de la faculté intéressée, 
© 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vatance d'un poste de chef de burezu à la direction Cesar 
tementaie de la population et de l'entr'aide sociaie de la 
Somme. 


Un poste de chef de bureau est vacant à la direction d“parerme 
tale de la population et de l'entr'aide sociale de la Somme 

Les chefs de bureau et les rédacteurs en fonctions dans le: 
lions départementales de ia santé ou de la population el de :enira 
sociale, intéressés par celle vacance, sont priés de se faire conni 
et de s'adresser pour tous renseignements à là direction 
nistra!ion du personnel et du budget, 2 burecu, mil 
tère de la santé publique et de la population, 3, rue de Tis 
Paris (17°). 


Avis de concoiws pour le recrutement d'un directeur 
au laboratoire departementali de bactériolagie de la 


Un concours sur titres est ouvert le 2 novembre 194 en * 
recrutement d'un directeur pour le Jaboraloire 
bactériologie de la Moselle, 

Les candidats à ce posle devront Aire Agés de moins 
cinq ans au janvier 1954 et ètre titulaires des diploines 


Doctorat en médecine où en pharmacie ou de pharinas il 
Diplôme de sérologie. 

Diplôme de bactériologie. 

La limile d'âge visée ci-dessus pourra être recaée d'un - 


égal à la durée des services militaires ainsi que des C1: 
validables pour la reiraite. AO 
Les dernandes d'admission au concours seront reçues à 11 Pi 
de la Moselle (> division, bureau) jusqu'au 15 
neius. 
Pour tous renseiznements concernant ce concours à 
prélel de la Moseile (2e division, 4% bureau), 
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) avis de vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital Ixstitut d'Emission des Etats du Cambodge, du Laos et du Vie:-Nars 
psychiatrique départemental Saint-Claute, à la Cuadeloupe. 
Situatiou comptable au 31 mar 1954. 
nt un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique tArlicle 66 des statut } 
è | saiut-Claude, à la Guadeloupe. 
8 ndidatures devront être adressées dans un délai de trais 
à compter de la publication du présent avis au ACTIF ré 
+ ja santé publique ei de la population, direction de Tadmi- Caïcer: En 
concraie, du personnel et du budget, 3, rue de Tisitt, Bitists en compte à la Banque de 
14 Paris Caisses des succursaies el agences 
Avoirs francs: 22.287.194 
n“isce francs & aire 600 609 000 
e é ts et consi nation En ran tatuta art pal 
+ Caisse des d 29 8 D'sponibilités francs pour trausferis 1,:46.2:5.23% 10 
Disponibiités francs pour voya- 
ŒCUFS 45.220.000 9» 
DES GAISSES D ÉPANGNE ONDINAIRFS AVEC LA CAISSE DES DÉPCTS 9.901 .423.996 10 
EL CONSIGNATIONS Disponibilités en or et en devises: 
Dispon_bililés en devises... se sé » 
concernent la période du au 20 juin à. et comptes courants... 16.166.016 43 
{Paris et aéparlements.) Efleis puces. 0 155.00,000 » 
_ Avances aux Etats : 175.000 000 
Portefeuille de valeurs à  483.302.000 » 
Divers 
| | 2.750.404 .166 Elfets en cours de recouvrement. 4.291.279 50 
Opérations à classer et à regulariser 17.662.967 12 
Ré-ullats héhiteurs 11.184.698 97 
La laires CO ee Crédits de la C. C. F. ©. M. 
6.135.980.901 3.7%0.619.333 Valeurs iuvesties. Amortisremente 
À obilisations : 
de dépôts du fer janvier au 30 juin 1951. » 
Ritiments ........ . 00.073.918 89 1.257.585 43 
Matériel et mobilier, 9.192.665 67 3.599.520 67 
Paris — fimprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire Fabrications de 
+ 13.317.209 82 24.000.000 » 
La Préjet, Directeur des Journaux officiels, Matériel fiduciaire 
7 Jean REYMOND transféré le 1-1-52 
loir çcompte d'ordre). 22.342.000 » 
16.057.501 1.817.106 10  144.220.195 
it Immobilisations en 2.139.609 6; 
Autres valeurs 2.016.488 2%) 
Charges d'exploitation................. 37.799.867 91 
COTE DES CHANGES 1.011 886 49 
PASSIF nd 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE Comptes de dépôts: 
* Trésors nationaux et caisse auto- 
la | Autres publiques... 1.288,21 07 
tiqué és à la Bours Aide américaine................  192.686.007 42 
Pays Devise Parité cotés à la Bourse Aide éricain 086.007 5: 075.900 61 
pes par jarque du Divers: 
tune | Créditeurs 23.192.637 923 
Hate Opérations à classer et à régulariser 16.826.861 30 
1 da Crédits de C. C. F. ©. M. 
| Côte Somalis 100 Djib} 4640727) .... + Effets circulant sous notre endos: 321.869.198 58 
| \lemagne occrd 100 D Mk | 33 S271.. 6396 .. | 50 Trésor na'ional du Cam- 
2 10 | Gide Pretagne | liv et | 920. | 07285 85 à 
| Norvège | 100€ n | 4000... | 16350 4037 . | 4013.. 4011. 
[Pays Pas | 1001 21052 27050 | Fonds de dotation..........…. 200,000.000 » 
100 144615 |133605 13356 25 Rachat du matériel d'émission transféré le jan- 
#00 lire 56022 | 5560 5645 Recettes d'exploitation. ................, 71.534.723 79 
| Mexique | 100 pes 209 … 2779 .. 2921..1 2779 .. ...... — 
| Portugal | | 121539 |120895 4122650 | 4222 50 1221 51 
en, | Tchécoslovaquie 100koe | 11 | 4824 4807 10 | 407 30 .... HORS BILAN 
… 400 din | 116666 | 44570 417691 11760 Droits À tirages des Trésors nationaux: 
000 F. P..... 650 -  715.000.000 » 
du Cimbodse, du Laos, Viet-Nam....... 400 piastres........ 1000 Bons de la C. A. G. A. revtlus de l'aval de l'institut 
s ——— , _ Titres déposés en garantie des opérations de compen- 
Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 11.000.000 » 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, pans 
Compte chèque pos'al 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme des Etablissements Coulaux & C° 
43.000.000 DE FHANCS 
SOCIAL: 6, RUE La PARIS (9°) 
KR C.: Paris 999512. 


Après en avoir délibéré, le conseil d'adininistration, dans sa 
Sance du 10 avril 1%4, à décidé que l'amortissement au 17 ma 
4953 sera fait par tirage au sort de 23% obligalions, 


Liste numérique des 230 obligations 5 0/0 1930 amorties et 
remboursables au 1 mai 1954 à 1.000 F Coupon n° 49 


attaché. 
12 23 213.622 3.623 3.624 3.:63 3.769 
35 41 19 013.777 3.781 3.819 
59 70 83 toi 11213.907 3.959 4.005 4,021 4.091 
426 13 110 141/4.055 4.102 4,105 4.115 4.120 
170 177 US 11.132 4.141 4.142 4.161 4.159 
200 3105 214.219 4.251 4.238 41.259 
333 31 350 385 1091 4.259 4.283 4.291 4.310 4.324 
4x) 196 520 000! 4.29 4.519 4.30 4.12% 4,191 
bof 617 69 733 753 | 4.45 4.199 4.160 4,161 4.51% 
795 196 17 ! 4.915 4.590 1.627 4.628 4 693 
918 1.000 1.034 1.072 1.077 1.709 4.717 4.799 4.806 4.819 
4.253 1.270 1.271 1.931 1.959391 4.869 4.888 4.891 4.892 
4.400 1.183 4.M8 1.952 41.95% 4.964 
4.569 1.565 1.625 1.63 1.:2115.019 5.087 5.089 3.095 5.102 
4.722 1.743 1.904 1.996 1.%115.114 5.130 5.199 5.178 5.179 
4.92 2.011 2.061 2.333 2.3501 5.201 5.987 5.940 95.452 5.191 
2.951 2.452 2.364 2.188 2.50415.482 5.491 5.517 5.553 5.109 
2.598 2.984 2.503 2.604 2.65:15.720 5.745 5.787 5.788 5.391 
2.608 2,723 92,748 2.590 2.806: 5.806 5.844 5.859 5.860 5.%61! 
2.838 2.904 2.926 2.931 2.945] 5.904 5,908 95.911 5.05 
2.057 2.958 2,980 3.029 9.0321 5.917 5.927 5.93% 95.967 5.953 
3.066 3.091 3.094 23.107 3.108 1 5.969 5.970 95.975 95.93 5.959 
3.125 95.197 93.189 9.198 3.907! 5.983 5.986 5.989 5.900 5.%# 


AVIS DIVERS 


ÉTABLISSEMENTS CLAUDE BOUCHER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.44M).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE CLAUDE- BOUCHER, COGNAC  (CHARENTE) 
KR. C.: 126 Cognac. 


Obligations 4 1 4 0/0 1944 de 2.000 F. 


H est rappelé que les obligations émises en septembre 1944, 
.umérotées de 1 M0 démunies de coupons, ont élé appe.ces, 
le D juillet 1954, à l'échange titre pour titre sans conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligalions numérotées à parür 
de 01. 
1° Liste numérique des ohligations nouvelles amorties au tirage du 

> août _— et remboursables à partir du 10 septembre 1954, 
2.000 . 

5.099 à 068 = 10 5.223 à 2932 = 10 5.1 à 418 = 8 
5.168 à 173 = 6 5.371 à 9375 = © 2.196 à 460 = 5 
2 Liste numérique des obligations anciennes non présentées à 
l'échange auxquelies ont été appliquées les numéros des obli- 

gations nouvelles amorties avant délivrance. 
4.458 à 464 = 7 4.473 à 471 = 5 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Fritz (Louis-Marcel-René), né le 51 janvier 1925 à Pfastalt im 
Rhin), demeurant 12, rue de la Liberté, à Suresnes (seine), dipie 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à mn 
nom patronymique celui de Frederic ou de Ritziey, 


M. Cohennamia (Paul-Rahruim), né à Aïn-Re da (Constantine 
26 janvier 191%, demeurant à Alger, 72. rue Michelet, dépose 18 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 50 nu 
patronyimique celui de Namia. 


Mile Battier née le 99 
1889 à Paris, demeurant 4, square de l'Aveyron, Paris, dépose nue 
requéie aupres du gurde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
patronvmique celui d'Esebeck. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselk 


Par jugement en date du 3 août 1954, le tribunal cantonal da 
Moyceuvre-Grande, séant à Rombas (Moselle), a donné acte à 
uistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre de a 
demande tendant à obtenir l'envoi en possession des biens comp 
sani les successions de: 

19 Arsène Volodine, de son vivant domicilié à Clouange, déc‘ à 
Rombas le 7 février 1917; 

20 Sante Randi, décédé le 15 janvier 1947 à Vitry-sur-Orne où il él 
domicilié; 

do Grégoire Sawlschenko, décédé le 9 mars 1918 en son dome 
Clouange ; 

Lurie-Rerlhe Jounjaux, veuve de Nicolas Rinlz, décédie 
domicile à Vitry-sur-Orne le 25 octobre 1915; 

5° Catherine-Philomène Doudo, veuve en premières noces de (Georges 
Schoritz et en secondes noces de Giovanni Gragrant, de “A 
vivant domiciliée à Rosselange, décédée à Jœuf le 4 mar: 

6o André Radwanski, décédé en son domicite à Moyeuvre Grande 
14 octobre 1950; 

Nicolas Sorotchinsky, décédé en son domitile à Clouinxe 
$ décembre 1950; 

8° Guslave Strich, de son vivant demicilié à Moyeuvre-Grande, dé él 
à Rombas le 13 octobre 1951; 

9° Timoté sav!chenke, de son vivant domicilié À Clouange, décédé 
Nancy le 12 février 1952, 

et, avant faire droit à ladite demande, ordonne que cette demi “ 


i 


serait rendu publique, et autorise tous actes d'administralon et 08 
conservation dans l'intérêt des successions dont s'agit. 


Tribunal cantonal de Faulquemont Moselle) 


Avis de faillite. 


Par jugement du tribunal de première instance de Metz en dais 
du 30 inars 193%, Mine Texier (Marthe), épouse Forain, « Tex ane 
lingerie, bonneterie, à Faulquermont, 120, rue de ja Répubque, #7 
déclarée en état de faillite, 

La date de cessation des payements a été fixée provisoremen 
fer janvier 1953, M. Flosse (Eugène), liquidateur à Faulquermois 
de la Gare, à été nornmé svndic, 

Les créanciers sont invités à remettre leurs titres avec Un 0, 
reau indicatif des pièces remises et des sommes réclamers 
mains du syndic M. Flosse, 


Faulquemont, le 6 avril 1954 
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ASSOCIATIONS FRANCAISES 


DECLARATIONS 
Décret du fh aoùl 1901.) 


et Déclaration à la préfecture d'Tle-et-Vilaine. Groupe- 


ment communal ce defense sanitaire du de Pire-sur-Seicne. 
er sur le tlerrituire de la coinimune l'état sanitaire de 


domestiques, siège social: burcau du syndicat des 
sricoles, Pire-sur-Seiche, 

. Déclaration à la pré ‘ec {ture de poi Sporting-Club de 
| vaourager le sport et l'éducaliun pliysique. siège social: 
Falguière, Paris. 


a julet 104. Iéclaration à Ja préfecture de la Sornme. Section 
Picardie de l'Union des aveugles de gugrre. But: défendre les 

motériels et moraux des aveugies de guerre, assurer la 
l n eotre les membres et le siège social, représenter les aveugles 
e auprès des Services publics départementaux et des asso- 
; d'anciens combattants. Siège éocial: chez le président, 
(FEimile), officier de la Légion d'honneur, 45, chaussée 
Jue:-Ferrs, Amiens. 


et 1954, Déclaralion à Ja sous-préfecture de Cérect. Club Nau- 
banyulenc. encourager sporis nautiques, nolarmment 
| z, la pêche et les recherches sous-marines, siège social: 
L1 Prulhomie, Banuyls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). 


_ 


Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Sports, 
education, transat, fHiul: le développement physique, moral cul- 
de -es Inemmbres par }a pratique des sports et du tourisme. 
social: généra'e transailäntique, quai Lefevbre, 
Poute-à Pitre 


1054. Héclaration à la préfecture de Besancon. Association 
locale des aides familiales rurates de la Barèche. Bul: aider la 
mew de farnile rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant Je 
concours d'aides familiales, prendre en charge les aides familiales 
eur assurer un travail familial et social. Siège social: mairie 
de Lavans-Vuillafans. 


jullet 1911, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Groupement des chasseurs des villages de Sabonneyre et d'Ecoièze 
la commune de Saini-Maurice-en-Gourgois. respect du 
dut de chasse sur Jeurs propriélés, répression du braconnage. 
«ncjal: chez M. Rerthet (Joannès), Sabonneyre, commune 
dé (Loire). 


% let 1951. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Société de 
boules d'Agen-Coutainville. But: pralique du sport boues. Siège 
él: chez M. Lepaisant, à Coulainville. 


% Let 11, Déclaration à la préfecture d'Oran. Section civile 
te à Federation nationale des blessés du poumon et des chirur- 
Boul: secourir et aider les tubercueux malades ou anciens 
Muiides, les orienter vers la rééducation professionnelle et activer 
‘ pacement en sanatorium £i besoin est, Siège social: 48, rue 


Oran. 


= liiet 14. Déclaration à la préfecture de Caen. Foyer rural de 
Frne-la-Mère (F. R, F.). Bul: sociéié à caractère récréauf et 
Siège social: mairie de Fresne-la-Mèrg 


Déclaration à la préfecture de la Réunion. Club des 
“hasscurs du Nord. But: luite contre le braconnage sous toutes ses 
bruts, Siège social: hôtel de ville de Saint-Denis. 


let 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Soviété 
de chasse de Savigny-le-Vieux. Bul: favorieer la 

+ on du gibier et nee les propriétaires et fermiers contre 
da ions des mcoltes dans l'intérêt de tous. Siège social: 
de à Savigny-le-Vieux (Manche). 


À 1 19%. Péclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Asso- 
i0n d'ouvriers, employés, travailleurs de toutes catégories contre 
pnomage. But: aider ses membres à trouver du travail et leur 

ee 7 les moyens d'existence dans le chômage forcé par des 

TS tn espèces, Siège social: 27, rue Delrieu, Basse-Terre. 


jnileet 51. Déclaration à la préfecture de la Manche. Etoile 
aise. But: pratiquer et développer les = made et plus 


nl je football, Siège social: mairie de Montmartinæn- 


Siège social: chez le pmésidont, docteur Epifanie, à Sétif (Constan- 


30 juillet 195%. Déclaration à la préfecture de la Creuse, 
agrico'e du canton de Pontarion But: des rauporls de <vm- 
pathie entre les agri leurs du canton et encourager le progrès 
soclai: inairie de lontarion, 


LEA | 


20 juillet 1951, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour<dlu-Pin. 
AScociation ces aides tamiliaies rurales des Avenières. 
matérielle et mornie aux familles. Siôge social: maire des 
Avenièvres 


20 juilet 195% Déclaration à la préfecture d'Anger Fédération 
départementale des maisons fantiiales de Mancet-boire. 
éducation popuinre en raral et plus 
hisation fumiiile de l'apprentisise agricole et de l'eon-eignement 
ménager rural. Siège social: 11, rue Paul-Bert, Angers. 


juillet 145%, Déclaration Ja sous-préfecture de Commercy, 
Société de chasse de Lamor rvine. But: répression dun braconnage, 
destruction des nuisibles. Siège social: chez M. Pier-on (14on), à 
Lamorviile (Me use). 


juillet 195%, Déclaration à la préfecture de mpolire. Amicale 
Sportive des mutilés de France, But: pratique des comme 
élément de résducation cet d'entrainement foncüonnel chez les 
mulilés. Siège social: Panl-Valéry, Paris. 


juillet 193%. Pécloration À la préfecture de l'Aveyron. Association 
des parenis et amis de l'école laïque de Salmiech. hu! : 
établir un l'en entre les farmilies et l'école, prolonger lomvre sca- 
laire par l'os sn salion de loisirs cullurels. Siège suciul: école pu- 
blique de Salmuech. 


9 août 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 
ciation des maisons familiales de Fréçgul. faciliter consirue- 
lion des logerments familluux. Siège social: imaison de Frécul. 
digny (Denx-Sévres), 


9 août 193%. Déclaration à la sous-préfecture d'Ys-ingeaux. Amicsie 
des cours agricole et ménager de Saint-Jeures. Hit: d'fense el deve- 
loppement de l'enseignement public agricole, Siège social: salle do 
Ja mairie, Saint-Jeures (Haute-Loire). 


92 août 1954, Déclaralion À la sous-préfecture d'Aubhusson, Amicate 
des chasseurs Saint-Frionnais. protection du gibier, son repeu- 
plement, répression du braconnage et destruction des animaux 
nuisibies. Siège social: mairie de Sain!-Frion (Creuse), 


9 août 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Epernav. Foyer Saint- 
Vinoent. But: pratique des sports, gyimnastique, Ur, préparation 
rnililaire et tuutes œuvres d'éducat on populaire. siège social: rue du 
Château, à Venteuil {Marne). 


3 août 195%. Péclaration À la sous-préfecture de Redon. Tennis-Cluh 
de Bain-de-Bretagne. pratique da tennis. social: chez 
M. Bazire, dentiste, p'ace de la République, à Bain-de-Rrelagne 
eét-Vilaine). 


3 août 19%. Déclaration À la préfecture de la Haute Marne, La 
Saint-Hubert. répress on du braconnage, de la divagation des 
chiens, constilulien d'une réserve, destruction des repeu- 
plement et proiection des couvées et nichées, Siège sorial: Calé de 
l'aris, à Bourmonl,. 


4 août 195%, Déclaration à la <ous-prélecture de Carpentras. L'Alouette. 
But: pratique du tr au pigeon d'argile. Siège sociul: calé des Sports, 
place Jean-daurès, à Sarriaus (Vaucluse). 


4 août 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Li- eux. Mote-Club 
n (M. C. P.). Bal: promenxdes touristiques. social: 
mairie de (Calvados). 


5 août 1955 Déclaration à la préfecture d'Amiens. ement 
départemental de défense sanitaire du bétail, built: contribuer à l'amé- 
lioralion de l'état sanitaire de toutes espèces d'annnaux done tiques 
et prendre toutes initiatives nécessaires à cel offel, sièze social; 
41, boulevard Maignan-Larivière, Amiens, 


5 août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Thouon-Jes-Raiwe, 
Association Cenire médico-pédagogique Val des Roches, hu!: donner 
aux enfant: atteints de troubles du caractère, de la mémoire et de 
l'attention, les soins que nécessite leur état en vue de parvenir à 
leur complet rétablissement intellectuel et physique. siège social: 
le Jotty, commune de la Vernaz (Haute-Savoie). 


5 noût 1954. Déclaration à la sou<-préfecture de Marmande. Fantars 
de Meéilhän-sur-Garonne. But: édncalion, enseignement publie et 


gratuit, individuel et collectif de la musique, siège sociul: 1nairis 
de Meéilhan-sur-Garonne (Lot-et-Garonne). 
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5 août 1954. Déclaration à la sous préfecture de Saurnur, Association 
des chasseurs de Louer’e et Gréziilé, lil: conservation du gibier, 
| des récolles, social: mairie de Grézillé (Mainc-et- 


5 août 1953, Péclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, Société 
des de la commune de Saint-Aaron, Bul: organisation des fèles 
locales, social: mairie de saint-Aaron. 


G août 195% Déclaration à la préfecture de Vesoul, Société des chas- 
seurs d'Equeévilley. réglementation de la chasse, répression du 
braconnage, destruction des nuistb'es, repeuplement du gibier, mise 
en commun de tous les droits de chasce acquis par les baux contrac- 
tés par la société ou les sociélaires. Siège social: chez M. Jamey 
(Louis), Equevilley, 


40 août 1954. IKelaration À la préfecture de la Marlinique. Asscciation 
familiale des travailiours municijaux de ia fariinique, huit: à--urer 
la défense des intérêts des families des travailleurs siege 
social: chez M, Guy Lunuère, président de l'association, mairie de 
Fort-de-France 


40 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion ce formnalion professionnelle et familiaie de Carnac. 
tion professionnelle et social: école ménagère price 
de Carnac (Morbihan). 

49 août 1954 Déclaration à In préfecture du Clier, La Caille de 
Bannay. Bal: défense des técolles, proteelCon et repeuplement en 
£ibicr, destruction des animaux nuisib'es. siège social: chez M. Albert 
Moriat, Hannay. 

août 1951, Déclaration à la préfecture de 11 Dordogne. Le Relai 
Ball-Trap-Club Ribérac. sport du Ur au piseon d'argile, 
social: bar Louis, 

At août 1951, Péclaration À la sous-préfecture de Chinon. Syndicat de 
chasse de Crissay-sur-Manse, But: organisation de Fa chasse en vue 
de son ame des animaux nuisibles et répression 
du braconnage, Siége social: mairie de Crissay-sur-Manse (Indre-et- 
Loire). 


at août 1953 Déclaration À la sous-préfecture de Reims. Centre 
d'études et d'action féderalos de la Marne. But: élüidier et promo. 
voir un ordre juste qui garontlisce l'intégrilé et La dignité de Ja 
ersonne humaine, créer un courant d'opinion favorable aux insli- 
ulions curop'ennes, Siège social: 4, rue Werlé, Reims (Marne). 


At août 195%, Déclaralion À Ta préfecture du Nord. Le Stade lezennois. 
pratique du football, Siège social: foi, rue Jean-bapliste-Defaux, 
Lezennes, 

août 195% Déclaration à préfecture d'Arras. Association d'éduca- 
tion populaire de Croiseite. éducalion poplilaire sous forme de 
conférences, séances récréaltives, colonies de Vacances, excursions. 
Siège social: au presbytère de Croiselie, 


At août 193%, Déclaration À la préfecture du Nord, Fédération natio- 
nalo des malades, infirmes et paralysés (comile départemental du 
Nord), But: représenter et défendre les iniéréts des malades de 
longue durée et travailler à résoudre le problème: social posé par la 
inaladie. Siège social: 79, rue de l'Hôpital-Militaire, Lille, 

At août 193% Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg, Associa- 
tion de construction Montmartre. ut: donner possihiité à cha- 
cun de ses membres actifs d'accéder à la propriété d'un logement 
dans le cadre de la législation actuelle sur les losements économi- 
ques et familiaux, Siège social: mairie de la Glaccrie (Manche). 


At août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis, La Distrac- 
tion des malades, association des bibliothèques d'hôpitaux de la 
rôgion de Senlis, But: création, fonctionnement et développement 
des bibliothèques dans les hôpilanux et hospices de la région de 
Senlis. Siège social: 10, rue Saint-Picrre, Senlis (Oise). 

42 août 193. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
fêtes de Saint-Didier-de-Cantenac. But: orsaniser toutes les réjouis- 
sances de la fête locale de Saint-lidier, siège social: salle Belloc, 
Cantenae. 


42 août 195%, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Bordeaux- 
Club. But: établir des relations entre ses ndhérents en vue d'échan- 
ges, relalions cullurelles et amicales. Siège social: 61, cours de 
l'Yser, Bordeaux. 


42 août 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Malo, Associa- 
tion pour la formation professionnelie des jeunes paysans de la 
région de Saint-Méloir-des-Ondes. Rail: former les jeunes paysans de 
la région de Saint-Méloir des-Ondes, Sièze social: mairie de Saint- 
Méloir<les Ondes (lle-ct-Vilaine). 


12 août 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 

ciation familiale des travailleurs de l'usine Lafarge de Contes +* 
des lulérèts des familles. Siège social: quartier de 
Contes. 


août 195%. Déclaration à la préfecture d'A'zer, Lion's club g' 

Bul: réunir des hommes représentant les intérêts Alger, 
professionnels de la ville rassembler ses 
liens les plus éiroits de bonne camaraderie et favoriser : 
Une union Sociale plus élroile; encourager la participation à 
à tout ce qui trait au progrès commercial, civique et industr 
Siège social: hôtel Alelti, Alzer. 


— 


août 1955. Déclaration à la préfecture d'Alger. Entr'aite Cuemari 
Bal: assistanve compatriotes, Siège social: 15, rue des 
ritles, Clos-Salembier, Alger. 


août 195%. Dé‘laration À la préfecture des Alpes-Maritimes Les 
Pétanquiers de Magnan. pratique des jeux de bou 


social: bar de l'Esplanade, 51, avenue de Bellet, Nice. 


14 août 1954. Déclaration À la prélecture de l'Hérault Associat: 
ure 
lris club Candolie-Monipeïlier, Bul: pratique du footha 1. NT 

Facuilé Bar, 20, rue de Candolle, Montpellier. 


SUC : 


Pectificatif au Journal officiel du 4 février 1931: page 41347 
fre colonne, annonce au Leu de: « Association départ ment 
d'asricuitire des Côtes-du-Nord », lire: « Société dép 

d'agriculture des Côtes-du-Ncrd ». 


MODIFICATIONS 


3 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, L'Associs. 
liun Aux l'oissons d’or change son titre qui devient: Section de péche 
du Städe Héninois, Siése social: centre sportit et culture. du stade 
hébinvis, iue de Douai, Hénin-Lictard (Pas-de-Calais), 


43 juillet 195% Déciaration à la préfecture de l'Eure, Union 
commerciaie de Conches transfère son siège social du 41, 
Foy du Val, à Conches, | 
24 juillet 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville, 
cialion mutilés et réiormés de guerre d’Abheville et de l'arron 
dissement chante son lilre, qui devient: Association des muiiles, 
anciens Combattants et viciimes de guerre d'Abbeville et de l'arron- 
dissement. Siège social: hôlei de ville d'Abbeville (Somme. 


2 août 1954. Déclaration À la sous-préfecture de la TourduPin. 
L'Arnicale Chasse ct pêche de Vézeronce change son til i 
devient: Amicale Chasse de Vézeronce. Siège socia : mairie de Vo. 
ronce (Isère). 


G août 1353. Déclaration à la sous-préfecture de Gex L'Union cycliste 
gessienne iran<fère son siège de Gex au café des 
Saint-Genis-Pouiily {Ain). 


10 août 19%, Déclaration à la préfec'ure de police. Flisa, 
pour la défense de la qualité, change son litre, qui devivnt: Associa 
tion française de contrôle textile. sièze social: D, rie Lai 
Paris. 


42 août 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, L'As50 
ciation des amis des âmes vaillantes et jecistes de Montinoreny 
change son titre, qui devient: Comité catholique des œuvres de jeu 
nesse de Montmorency, et transfère son siège sociai du 
Charles-de-Gaulle, à Montmorency, au presbytère, 2, rue 
à Montmorency (Seine-el-Oise). 


42 août 495%. Déclaration À la préfecture de Versailles, 
sportive du club de l’amazone change son titre, qui devient: Asso 
ciation sportive hippique rurale du ciub de l'amazone de Maisons 
Laftitte. Siñge social: 8 bis, avenue Nicolas-if, Maisons 


== 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 


29 Juin Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation fl 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 2% juillet 11 
des associations po'onaises catholiques en France, section 
nesse féminine de Bruay-Ville. But: développement de Let 
lique et maintien des traditions polonaises. Sièze al: pü 


Sainte-Barbe, rue Charles-Marlard, Bruay-en-Artois (la: 


Paris. — Imprimerie des Jouroaux officiels, 91, quai \ois78 


AR 


di 


Compl 

Nitro 

L'Fdil 

L'Edit 

PRIERE 

aux r 


